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AVERTISSEMENT 



Ceci n'est pas un livre d'érudition, c'est encore moins un ma- 
nuel: c'est le plan du cours que je professe à la faculté de droit 
de Rennes depuis vingt-neuf ans. Ce petit livre a été composé 
pour mes élèves, aussi je ne lui avais donné aucune publicité, 
bien qu'il soit parvenu à sa troisième édition : M. Rousseau a 
pensé qu'il pouvait être utile à d'autres : je le lui remets revu et 
augmenté principalement de nombreuses définitions : Omnis 
definitio pertculosa. 

Les élèves laborieux, qui seuls peuvent en profiter, y trouveront 
surtout une méthode. J'aurais voulu laj rendre moins imparfaite, 
mais il fallait laisser au droit romain sa physionomie propre, et, 
d'un autre côté, j'ai été gêné parle programme officiel. Cepen- 
dant je me suis 'permis de comprendre dans le premier volume 
tous les modes (t acquisition per universitatem, et de ne m'occuper 
des donations et de la dot que dans le second: tous ceux qui en- 
seignent ledroit romain comprendront mes motifs sans qu'il soit 
nécessaire de les expliquer ici. 
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Pour renvoyer aux textes des Pandectes et du Code, je me suis 
contenté d'indiquer la rubrique du titre ; il est sans doute plus 
commode d'ajouter le n** du livre et du titre : mais lexpérience 
m'a prouvé qu'à force d'aider les élèves, ils finissent leurs études 
sans avoir appris Tordre des grandes compilations de Justinien 
qu'un travail de quelques jours suffit pour faire connaître. 

Rbnnbs, 45 novembre 1882. 
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PLAN 



COURS DE DROIT ROMAIN 



INTRODUCTION GÉNÉRALE 



(Inst. de Jast. Proœmium, Uv. I, lit. 1 et 2; Ut. IV, Ut. 18.) 



TITRE PREMIER 

DÉFINITION, PRÉCEPTES ET DIVISION DU DROIT (1) 



SECTION I". — Définitions générales. 

I. Définition du mot Lex : — l*' Dans son sens le plus général, on en- 
tend par ce mot une règle imposée par un supérieur légitime, — 2» Les lois 
sont divines ou humaines (2). — 3® Les lois divines sont physiques ou mo- 
rales ; les premières régissent la matière, les secondes s'adressent à des agents 



(i) Dig., de Just, et jure ^ passim. 

(2) Cicer., De kg,, 1, 24. — Tuscul., 
I, 30. — De nat, deor,, passim., — 
Inst. Just., I, 2, § H. — Dig., De le- 
gib,y L. 2. — Il ne s'agit pas ici 
d'adhérer à une religion détenninée ; 
il est seulement essentiel de procla- 
mer, avec les textes que nous venons 
de citer, qu'il existe un principe su- 



périeur, créateur ou au moins orga- 
nisateur de l'ordre physique et 
moral dans l'univers. Sans cette base, 
la science du droit ne se com- 
prendrait même pas, puisqu'elle se 
bornerait à l'étude d'une série de 
règles qui dépendraient arbitrair 
ment du caprice des législateurs hu- 
mains. 
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libres ; lès lois humaines sont seulement morales. — 4* Pourquoi des législa- 
teurs humains puisqu'il y a un législateur divin? Leur mission est essentielle 
pour proclamer d'autorité la loi divine après l'avoir découverte par tin travail 
assidu et consciencieux, en régler les détails, et la sanctionner dès cette vie 
dans le cercle déterminé par les nécessités de l'ordre social. — 5® Quel est le 
sens et quelle est la valeur de la division des lois en immuables et arhir 
traires (1) ? — 6® Autres acceptions du mot lex, 

II. Définition du mot Jus : — 1® Jus dans le sens de loi morale appli- 
quée aux rapports nécessaires des hommes entre eux {quod jussum est), — 
7,^ Jus dansle sens de faculté légale. — a. Les facultés légales apparaissent à l'esprit 
sous forme de liens immatériels (vincula juris) (2). —A tout droii correspond 
un devoir; c'est le même lien envisagé activement dans un cas, passivement 
dans l'autre. — Les Jura, dans ce second sens du mot, constituent le véritable 
objet denotre'étude. — 6, Pour connaître chaque droit, il faut examiner les six 
questions suivantes :— lessujets du droit (ou personnes), —TobjetMu droit (qui 
est souvent une chose), — les modes d'acquisition du droit, — les modalités 
qui peuvent afifecter le droit (terme, condition), — les modes d'extinction 
du droit, — l'action qui garantit le droit. — 3® Jus dans le.sens de science du 
droit (3). — 4" Autres acceptions du mot Jus. 

III. Définition du mot Justitia (4). — Acception moderne du motjus^tce. 

IV. Définition du mot Jurisprudentia (5). — Acception moderne du mot 
jurisprudence. 

SECTION IL —Préceptes du droit. 

1« Honeste vivere, alterum non Isedere, suum cuique trihuere (6). — 2® Le 
premier de ces préceptes est-il un précepte de droit? — Quelle est Timpor- 
tance pratique de ces préceptes ? 

SECTION m. — Division du droit. 

§ 1. — Droit public, droit privé (7). 

i» Le droit public règle les rapports de l'État avec les particuliers et 
les autres États; lé droit privé règle les rapports des particuliers entre eux. 
— 2® Les Institutes sont un traité de droit privé. — 3® Cette division du droit. 



(l)Inst. Just., I, 2, §41. 

(2) Ibid., m, 13, pr. 

(3) Dig., De Just. et Jur. L. 1, 



(4) Inst., Just., I, 1, pr. 
(5)I6t(i., §1. 

(6) Ibid., § 3. 

(7) Ibid., § 4. 
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indiquée par les jurisconsultes rpmains comme étant la première, ne doit-elle 
pas être précédée d'une autre en droit déterminateur (ou qui ûie les droits 
et les devoirs), droit sanctiormateur (\) (ou qui a pour but d'amener le 
respect du droit détertninateur par la terreur de la peine ou Fattrait de la 
récompense) ? 

§ 2. — Sous-division du droit privé. 

I. Au point de vue de sa source : — 1® Droit naturel, droit des gens, 
droit civU (2). — D'après Ulpien (3), copié par les Institutes, le droit naturel 
aurait pour source la nature et s'appliquerait à tous les êtres animés; le droit 
des gens aurait pour source la raison naturelle telle qu'elle est constatée par 
l'universalité des nations (gentes) et s'appliquerait à tous les membres de l'es- 
pèce humaine ; le droit civil aurait pour source le commandement, du légis- 
lateur d'une nation particulière (civitas) et ne s'appliquerait qu'aux citoyens de 
cette nation. — Cette division, telle qu'elle est exposée, n'est-elle pas inexacte? 
Ne convient-il pas de distinguer le droit naturel (ou divin) et le droit positif 
(ou humain), et de sous-diviser ce dernier en droit des gens, droit ciiM? — 
Dans quel ordre chronologique s'est développée et se développe encore la no- 
tion de ces diverses sources du droit ? — Quelle était l'utilité de cette divi- 
sion? — Qu'est-ce que l'équité par opposition au droit? — Les mots droit 
des gens, droit civil, n'ont-ils pas encore d'autres sens? — 2° Sous-division du 
droit civil en droit écrit (ou émané d'un législateur politique), droit non 
écrit (4) (ou émané de la coutume). — Origine inexacte de cette division in- 
diquée par Justinien (5). — 3o Sous-division du droit écrit en lois, plébiscites, 
sénatus-consultes, constitutions impériales, édUs des magistrats, réponses des 
prudents (6). 

II. Au point de vue de son objet : — {o Droit des personnes, droit des 
choses, droit des actions (7). — 2® Cette division, quoique suivie par un grand 
nombre de législations modernes, est-elle exacte ? Il faut répondre négative- 
ment et même affirmer qu'elle est une entrave au progrès scientifique. — La 
vérité est que le droit privé a deux objets (8), la. famille et le patrimoine, et 
qu'il y a lieu d'examiner chaque droit de famille et chaque droit de patri- 
moine aux six points de vue précédemment indiqués. 



(1) Inst. Just., II, 1, § iO. 

(2) Inst. Just., I, 2, pr., §§ 1, 2, H. 
— Gaii, Comm,, l, § 1. 

(3) Dig., De Just. etjur.,L. 2, § 3; 
L. 6, pr. 

(4) Inst. Just., I, 2, §§ 3, 9. — 
%,Hcfifl.,§4. 



(5) Inst. Just., I, 2, § 10. 

(6) Ibid., § 3. 

(7) Ibid., I, 3, pr. 

(8) Il y en a en réalité un troisième: 
La sécurité individuelle. Toute per- 
sonne a le droit, vis-à.-vîs de ses sem- 
blables, de] conserver sa vie, son 
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— lo- 
in. Au point de vue de son histoire (1) : — io Période d'enfance, ou de 
la loi des XII Tables, ou du droit civil par excellence. — 2o Période d*ado- 
lescence ou du droit prétorien. — 3© Période de virilité, ou de la philosophie 
stoïcienne, ou des jurisconsultes classiques. — 4o Période de vieillesse, ou du 
Christianisme, ou du Bas-Empire. 

§ 3. — Sous-division du droit public. 

I. Au point de vue de sa source: — La sous-division est la même que 
pour le droit privé. 

II. Au point de vue de son objet ; -— i» Pouvoir législatif. — 2® Pouvoir 
administratif. — 3o Pouvoir judiciaire. — 4» Pouvoir international. — 5© Pou- 
voir sacerdotal (2). 

III. Au point de vue de son histoire : — lo Période royale. — 2» Pé- 
riode républicaine. — 3» Période impériale, qui se divise en deux époques : 
d'Auguste à Dioclétien ou Constantin, de Dioclétien ou Constantin à la fin des 
deux empires. 



TITRE DEUXIÈME 

NOTIONS ÉLÉMENTAIRES SUR LES POUVOIRS PUBLICS (3) 

I 
DES POUVOIRS PUBLICS A ROME 



SECTION I". — Du pouvoir législatif. 

§ 4". — Période royale. 
I. Généralités. — lo Les actes législatifs de cette période portaient le nom 



honneur, etc. Mais les législations 
positives se sont toujours contenté 
de supposer Texistence de ces droits 
et de les sanctionner au point^de vue 
pénal. 

(1) Cic, De leg., I, 5. — Il y a eu 
une période préhistorique sur la- 
quelle on ne peut faire que des hy- 
pothèses plus intéressantes pour Tar- 



chéologue que pour le jurisconsulte 
(Fustelde Coulanges, La cité antiq,). 

(2) Cette division, suffisante pour 
notre objet, est incomplète quoique 
plus exacte que celle d'Ulpien (Dig., 
DeJust.etjur.,L. 1, §2). 

(3) Dig., De orig, jur.^ passim. — 
Voyez aussi Dig., liv. I, tit. 9 à 22. — 
Cod. Just., liv. I, tit. 26 à 57. 
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de Leges, — 2o Dbtinction de Finitiative et du vote de la loi. — 3» Rôle du roi. 

— 4« Rôle du Sénat. — 5« Rôle des comices. 

II. — Lois curiates : — lo Patriciens, Plébéiens. — Cette division s'est- 
elle confondue, au moins à Forigine, avec celle des patrons et des clients? — 
20 Tribus, curies, génies. — 3» Comment la loi était-elle votée dans les comices 
par curies? — 4o Dans ce système, Tinfluence appartenait à Taristocratie de 
naissance. 

III. Lois centuriates (1) : — lo Réforme de Servius Tullius, à la fois mili- 
taire, financière et politiqpie. — 2» Classes, centuries. — SenioreSf Juniores. — 
30 Comment la loi était-elle votée dans les comices par centuries? — 4. Dan» 
ce système, Finfluence appartenait à Taristocratie de fortune et à Tàge. 

§ 2. — Période républicaine. 

loLois : — i. Les comices par curies ne firent plus de lois à proprement 
parler. — 2» Les comices par centuries {Maximus eomitiatus) continuèrent à 
fonctionner. — Leur organisation fut d'ailleurs modifiée dans un sens plus^ 
favorable à la plèbe (2), mais la présentation du projet de loi appartint tou- 
jours à un magistrat sénatorial. 

IL Plébiscites (3) : — lo Comment la plèbe a-t-elle obtenu le pouvoir lé- 
gislatif? — Loi Hortensia. — 2o Rôle des tribuns. — 3o Gomment le plébiscite 
était-il voté dans les comices par tribus? — 40 Dans ce système, Finfluence 
appartenait au nombre ; cependant, grâce à la division des tribus en urbaines 
et rurales, l'aristocratie de fortune finit par reconquérir une partie de sa pré- 
pondérance (4). — 50 Remarques communes aux lois et aux plébiscites (5). 

III. Sénatus-consultes : — ■ 1© Organisation du Sénat. — ■ 2© Comment le 
Sénat a-t-il obtenu le pouvoir législatif? — 3o Pouvait-il faire à cette époque 
des lois de droit privé? 

IV. Édits des magistrats (6) : — lo Frœtor UrhanuSj Prœtor Peregrinus. 

— 2o Comment se produisait Fautorité législative des préteurs? — 3© Com- 
ment les préteurs ont-ils obtenu le pouvoir législatif? — Notamment y à-t-il 
eu de leur part usurpation soutenue par l'opinion publique, ou exercice régu- 
lier de la mission pour laquelle ils avaient été créés ? — 4» Edicta repentinaj. 
edicta perpétua, edicta translatitia. — Loi Comelia. — 5o Édits des Édiles. — 



(1) Inst. Just., I, 2, § 4. — Tite- 
Live, I, 43, — Cicéron, De repvhl., IL 

(2)Denisd'Hal.,IV, 21 .— T.-Liv.I,43. 

(3) Inst. Just., I, 2, § 4. — Gaii, 
Cmrn., I, § 3. 



(4)Tit..Liv.,IX, 46;XL,51. 

(5) Ulp., RegL, § 3. 

(6) Inst. Just., I, 2, § 7. — Gaii, 
Comm., I, § 6. 



Digitized by VjOOQIC 



— 12 — 

60 Qu'est-ce que le droit honoraire (1) ? — 7« Caractère du droit honoraire. 
Il intervenAt adjuvandi, snpplendi vel eorrigendi Jitris dvilis gratia (2). — 
8o Le conflit entre le droit civil et le droit honoraire constitue la partie la 
plus originale du droit Romain. — C'est le droit honoraire qui a Uni par 
triompher. 

§ 3. — Période impériale. 

I. Lois et plébiscites : — i» La qualification de lex était fréquemment 
donnée aux plébiscites à cette époque. — 2® On n'en rencontre plus, à propre- 
ment parler, après Tibère. 

II. Sénatus-consultes (3) : — i© Sous Tibère, le pouvoir législatif du 
Sénat est entré dans une phase nouvelle (4). — 2» Les sénatus-consultes ont 
été très fréquents sou? les douze premiers empereurs. — 3o Qu'était-ce q\ie 
Yoratio prindpis ? — que les candidati principis (5) ? 

HT. Édits des magistrats : — Les magistrats ont-ils conservé le droit de 
faire des édits après Adrien ? 

IV. Constitutions impériales (6) : — 1» A quelle époque les empereurs 
ont-ils commencé à exercer le pouvoir législatif? — 2o Comment les empe- 
reurs ont-ils obtenu le pouvoir législatif? — Loi Regia. — 3© Comment s'éla- 
boraient les constitutions impériales ? — 4» Division des constitutions impé- 
riales : — Rescrits, décrets, édits. — Constitutions générales, constitutions 
spéciales. 

V. Réponses des prudents (7) : — lo Qu'était-ce que les prudentes ? — 
Diverses phases de la législation sur le droit de donner des réponses. — 
20 Réponses des prudents considérées comme source du droit non écrit. — 
30 Réponses des prudents considérées comme source du droit écrit. — Exposé 
des div«r&systèmes qui existent sur ce point. 

SECTION n. — Da pouvoir administratif. 

§ 1". — Période royale. 

io Le roi. — 2û Les tribuni celerum. — 3o Le sénat. 



(1) Dig., De ori§. jur.y L. 7. 

(2) Ibid., L. 7, § 1. 

(3) Iittt. Jùst., I, 2, § 5. — Gaii, 
€omrtUt § 4. 

(4) Tacite, Annales, I, 15. 



(5) Dig., De off. quœst., L. I, § 4. 

(6) Inst. Just., I, 2, § 6. 

(7) Jbid., I, 2, § 8. — Gaii, Comm., 
I. § 7. 
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§ 2. — Période républicaine. 

10 Les consuls. — 2© Le dictateur. — 3© Les tribuns de la plèbe. — 
4o Les édiles. — 5» Les censeurs. — Qo Les questeurs. — 7® Le sénat. 

§ 3. — Période impériale. 

1» L'empereur. — 2» Le sacrum consisiorium ou auditorium. — 3o Les 
préfets du prétoire. — 4» Le quœstor sacri palatii^ les magistri equitum et 
peditum. — Les comités sacri xrarii et rei privatœ. — 5© Le prxfeeius urbi. — 
60 Le sénat. 

SECTION ni. — Du pouvoir judiciaire. 

§ 1®'. — Dupouvoir judiciaire en matière civile. 

L On peut ici distinguer trois périodes, quoique les systèmes de pro- 
cédure aient empiété lentement Tun sur Tautre : — La première finit vers G- 
céron. — La seconde vers Dioclétien. — La troisième durait encore à l'époque 
de Justinien. 

IL Système des actions de la loi ou du vieux droit civil : — lo Distinc- 
tion de l'instance in jure et de Tinstance in judicio, — 2o Des magistrats. — 
3o Des juges. — 4© Caractère de la procédure. 

m. Système de la procédure formulaire ou du droit prétorien : — lo La 
distinction des deux instances persistait. — 2. Des magistrats — 3o Des juges: 

— Indices j — Arbitri, — RecuperaXores^ — Centumviri, — 4» Caractère de la 
procédure. — 5© Notions élémentaires de procédure : — Vocatioinjus, — 
CorUroversia, — Qu'était-ce qu'une formule? Quelles en étaient les diverses 
parties, et spécialement de la demonstratio, de Vintentio, de la condemnatiê ? 

— Quel était le sens du mot action à cette époque ? ■— Qu'était-ce qu'une 
nction préjudicielle ? — Qu'était-ce qu'une exception ? — Litif contestatio, — 
lis, ~ Sententia : Toute condamnation était pécuniaire sous ce système^ 

IV. Système de la procédure extraordinaire ou du droit Impérial : 
~ !• La distinction des deux instances était supprimée, — 2® Des magis- 
trats. -— 30 Caractère de la procédure. 

§ 2. — Du pouvoir judiciaire en matière criminelle (1). 

lo Système primitif. — - 2o Système des quwstiones peipetuag. — 2^ Sys- 
tème des cognitiones extraordinariw. ^ 

(4)Inst. Just.,IV, 18. r 



# 
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SECTION IV. — Du pouvoir international. 

1 Des magistrats qui représentaient le peuple romatn à Tégard des autres 
nations. — Qu'était-ce que les féciaux? — 2© État de guerre. — 3o État de paix. 

SECTION V- — Du pouvoir sacerdotal. 

I. Époque païenne : — Des collèges de pontifes. — Leurs attribu- 
tions et prérogatives principales. — Les Romains distinguaient les sacra 
publicaei les sacra privcUa; les sojcra privata ont eu une influence considé- 
rable sur le développement de leur droit privé. — Jus sacrum. 

II. Époque chrétienne. 

II 

DBS POUVOIRS PUBLICS EN ITALIE ET DANS LES PROVINCES 

§ !•'. -— Période royale. 
§ 2. — Période républicaine. 

I. De ritalie : — l» Jusqu'au VII« siècle, la condition des cités a été 
très diverse : — Municipes {cum ou sine suffragio). — Cités latines, -r Cités 
alliées (notamment popu/i fundi). — Cités réduites à Fétat de provinces 
{Préfectures). — 2« Guerre sociale, conquête de Funité. — 3. Organisation inté- 
rieure de chaque cité : — Curiales {minor senatus)^ — Duumvirif — Q^^^' 
quennalis, — Curalor. 

II. Des provinces : — 1© Du président de la province. — 2. Quelques 
cités obtinrent par faveur le régime privilégié qu'avaient eu autrefois cer- 
taines cités d'Italie, mais la masse était réduite à Fétat de provinces. — Qu'est- 
ce que le Jus IkUicum que certaines cités reçurent vers la fin de la Répu- 
blique (1)? — 30 Organisation intérieure de chaque cité. 

§ 3. — Période impériale. 

I. Époque d'Auguste à Constantin : — lo Amélioration du sort des 
provinces. — 2o Leur séparation entre César et le Sénat. — Provinces tribu- 
taires, provinces stipendiaires. — 3o Du président de la province, du procu- 
reur de César, de» questeurs (2). •— 4o L'uniformité tendit de plus en plus 
à s'établir dans le régime des cités. 

(i) Dig., De cens. 
(2)Gaii„ Ccmm. 1, §6. 
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IL Époque de Constantin àJostinien : — loS^aration de radministra- 
tioD générale, des finance» et de la gaerre. — 2o Préfectures. — Préfets du 
prétoire. — 3° Diocèses. — Vicaires. — 4. Provinces. — Présidents, Ratio- 
ndesy Buee$. — 5o Cités. — Curiales. — Défenseurs des cités. 



TITRE TROISIÈME 

HISTOfflE EXTERNE DU DROIT ROMAIN 

SECTION r*. — Généralités. 

10 Qu'entend-on par histoire externe et par histoire interne du 
droit ? ~ 20 Quelles sont les principales questions que l'histoire externe du 
droit a pour mission de résoudre ? — 3o Division de Thistoire externe du droit 
romain en quatre parties. 

SECTION n. — Documents antérieurs à Justiniens (1). 

4. Des lois : — lo Jus Papirianum. — (Leges regiœ) (2) -» îo Loi des 
^l Tables, — Quelles sont les circonstances qui ont amené la rédaction de cet le 
loi? — Comment et par qui a-t-elle été élaborée et votée ? — Quel est le 
caractère de cette loi et quelle a été son influence sur le développement du 
droit romain ? — Quels sont les fragments des XII Tables qui sont parvenus 
jusqu'à nous (3)? — Quel était Tordre suivi par les rédacteurs de cette loi ? 
— 3o JusFlavianum. — 4® Jus £lianum, 

II. Des plébiscites : — lo Quels sont les plébiscites dont le texte nous 
est parvenu (4) ? — 2« La table (THéraclée. — 3o La lex GalliaB Cistdpinse. 
4o Les tables de Salpensa et de Modaga. — 5o — Les plébiscites ne paraissent 
pas avoir été codifiés. 

IIL Dessénatus-consultes: — lo Quels sont les sénalus-consultes dont le 
lexleest parvenu jusqu'à nous (5)? — 2o Ils ne paraissent pas avoir été codifiés. 

IV. Des édits des magistrats : — lo Adrien a fait reviser et codifier les 
anciens édits parle jurisconsulte Salvius-Julianus (6) . — 2o Quel a été le caractère 



(i) Dig., De orig, jur^. passim. 

(2) Giraud, EncWr., p. 1. 

(3)I6id.,p.4. 

(4) IWd., p. 26 et 577. 



(5) Giraud, pnchir, p. 638. 

(6) Cod. Just. De veter, jur. enucLj 
3. S 18. 



L. 3, § 18 
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de cette codification ? — - 3» Pourquoi lui a-t-on donné le nom d!Édictumperpe' 
iuum? — 40 La réforme s'est-elle étendue aux édits des gouverneurs de pro- 
vinces {Edictum provinciale) ? — 5. Que nous reste-t-il de Tédit perpétuel de 
Salvius Julien (1)? — Quelle était sa division? — 6. Que nous neste-t-il de 
redit des EdUes (2) ? 

Y. Des écrits des prudents. — !<> Division et énumération des principaux 
jurisconsultes Romains. — a). Jurisconsultes antérieurs à Auguste : Tiberius 
GoruncaniuSy Sextus-iËlius, Mucius Scœvola, Brutus, Tubero, Âquilius Gallus, 
Trebatius. — Cicéron doit-il être compté au nombre des jurisconsultes ? - — 6). 
Jurisconsultes d* Auguste à Anlonin : — Secte des Sabiniens (Capiton, fon- 
dateur), secte des Proculiens (Labéon, fondateur). — Caractère des deux 
sectes. — Jurisconsultes Sabiniens : Masurius Sabinus, Cassius Longinus, 
Cœlius Sabinus, Javolenus, Salvius Julianus, Africanus, Gains. — Juriscon- 
sultes Proculiens : Nerva le père, Proculus, Nerva le fils, Pégasus, Celsus 
le père, Celsus le fils, Neratius Priscus. — c). Jurisconsultes d'Antonin à Gor- 
dien : — Cette époque a été la plus brillante du droit romain. — S'est-il formé 
alors une école nouvelle sur les débris des deux autres ? — Pomponius, Papi- 
nianus, Paulus, Ulpianus, Marcianus, Tryphoninus, Florentinus, Modestinus. 

— Biographie des principaux jurisconsultes de cette période. — d.) Juriscon- 
sultes de Gordien à Justinien : JuliusAquila,Hermogenianus, ArcadiusCharisius. 

— 20 Nature des écrits des jurisconsultes Romains. -— 3» Quels sont ceux qui 
nous sont parvenus ? — Commentaires de Gains ; histoire de la découverte et 
des principales lectures du palimpseste (3). —Règles d'Ulpien (4). — Sentences 
de Paul (5). — Fragments de divers jurisconsultes principalement conservés 
dans ISiCoUalio legum romanarum etmosaicarum (6). — Consultatiô veterisjuris- 
consulti (7). — Traité de manumissionibus conservé parDosithée (8). — Frag- 
ments du Vatican (9). 

VI. Constitutions impériales : — 1* Collection de constitutions par 
Papirius Justus. — 2® Code Grégorien. — 3® Code Hermogénien. 

VII. Travaux législatifs de Théodose le Jeune : — i^ Sous cet empe- 
reur, les seules sources du droit consultées dans la pratique étaient les con- 
stitutions impériales et les écrits autorisés des anciens jurisconsultes ; de là 
la double réforme de Théodose. — 2^ Loi des citations (10). — 3^* Gode Théo- 



(1) Giraud, Enchir., p. 35. 

(2) Ibid., p. 49. 
(3)I6id[.,p. 145. 

(4) md.y p. 109. 

(5) I6id., p. 50. 



(6) Giraud, Enchir, p. 282. 
(7)I6id.,p. 376. 
(8)I6W.,p. 391. 

(9) Ibid., p. 317. 

(10) Cod Th., De resp. prud., L. I. 



Digitized by VjOOQIC 



— 17 — 

dosien. — 4o Ces documents ont été promulgués en Occident sous Valen- 
tinien IIL 

SECTION in. — Documents législatifs qui émanent de Justi- 
nien. 

1"* Biographie de Justinien (né en 483, mort en 565, monté sur le 
trône en 527) et de Tribonien. — 2® Code de Justinien. — Cétait un recueil de 
constitutions impériales (1). — Ce Code est perdu. — 3® Qu'estrce que les 
Quinquaginta decisùmes (2)? — 4® Digeste (ou Pandectes) (3). — Les docu- 
ments qui le composent sont des fragments empruntés aux écrits des anciens 
jurisconsultes autorisés. — Gomment a-t-il été él€d)oré? — Date de la pro- 
mulgation, — Division, — Mode de citation, — Système de M. Bluhme, — 
Tribonianismes. — 5® InstitiUes (4). — C'est un ouvrage élémentaire rédigé 
pour renseignement du droit. — Le proœmium est la constitution de promul- 
gation. — Mômes questions. — 6® Codex repetitœ prœlectionis (5), ou seconde 
édition du Code. — Pourquoi a-t-elle été faite ? — Mômes questions. — 
7® Novelles, ou novellœ constitutiones, c'est-à-dire promulguées après les com- 
pilations. — Comment ont-elles été classées? — Qu'est-ce que les authenti- 
ques? — 8<^ Appréciation des travaux législatifs de Justinien. 

SECTION IV. — Empire d'Orient : docmnents postérieurs à 
Justinien. 

1® Paraphrase des Institutes par Théophile. — 2° Paraphrase des 
Pandectes par Stéphane. — 3® Paraphrase du Code par Thalœleus. — 4<» Epi- 
tome Novellarum de Julien. — 5° Les Basiliques. — 6® Le Promptuarium, 

SECTION V. — Empire d'Occident: documents postérieurs à 
la chute de cet empire. 

§ 1". — Des lois romaines barbares. 

1® Quelles étaient les lois romaines qui régissaient l'empire d'Occident 
au moment des invasions barbares? — 2<^ Qu'est-ce que le système de la 
personnalité des lois à l'époque barbare ? — 3° Edictum Theodorici. — 4® Lex 



(1) Const. Hœc quœ necessario. — 
Const. Summa reipublicœ. 
i_ (2) Inst. Just., I, 5, § 3. 

(3) Const. Beo auctore» — Const. 



Tanta circa, — Const. Dédit nobis 

(4) Inst. Just., Proœmium. 

(5) Const. Cordi nobis. 
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Homana Wisigotkorum (Bréviaire d'Alaric). — 5<^ Lex Romana Burgundwnm 
(Le Papien). — 6® Les Francs ont-ils fait une compilation de lois romaines? 

§ 2. — Du droit romain depuis le xii* siècle. 

L Généralités : — 1^ Sous l'influence de quelles circonstances le droit 
romain a-t-ii acquis au XII® siècle une plus grande autorité dans l'Europe 
occidentale? — 2® Pourquoi, à partir de cette époque, le droit romain a-^il 
été étudié dans les compilations de Justinien ? — 3^ Pays coutumiers. -^ Pays 
de droit écrit. — 4« Le droit romain est-il encore aujourd'hui une législation 
vivante ? 

II. Travaux des commentateurs du droit romain : — 1® École des 
Glossateurs (ou exégétique) : — Où cette école a-t-elle pris naissance ? — 
Irnerius (Wemer), Bulgare, Martin, Accurse. — En quoi ont consisté les tra- 
vaux des Glossateurs ? — 2° École des Bartolistes (ou scolastique) : — Bar- 
tole, Balde, Paul de Castro, Jason. — Les travaux de cette école ont-ils 
quelque valeur? — 3® École de Cujas (ou historique) : — Alciat, Cujas, Bris- 
son, Fabre, Denys et Jacques Godefroy, Heineccius. — En quoi ont consisté 
les travaux de ces jurisconsultes ? — 4® École de Doneau (ou dogmatique) : 

— Doneau, Domat, Pothier, Vinnius, Voët. — En quoi ont consisté les tra- 
vaux de ces jurisconsultes? — 5<* École allemande moderne (ou éclectique) : 

— Haubold, Hugo, Gluck, Thibaut, Zimmeru, Muhlenbruch, Puchta, Wan- 
gerow, Savigny. — La méthode de ces jurisconsultes ne consiste-t-elle pas à 
combiner l'étude scrupuleuse des textes avec celle de l'histoire et de la philo- 
sophie ? — Quelle a été l'influence des travaux d'outre-Rhin sur l'enseigne- 
ment du droit romain en France au XIX« siècle ? 

§ 3. — Du Corpus juris civilis. 

1® D'où vient au recueil des lois romaines le nom de Corpus juris civilis? — 
2° Manuscrits du moyen âge. — 3« Principales éditions depuis la découverte 
de l'imprimerie. 
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DROIT PBIVÉ DES ROMAINS 



PREMIÈRE PARTIE 

DES PERSONNES 

<ET ACCESSOIREMENT DROIT DE LA FAMILLE) 

(Inst. Just., liv. I, tit. 3 à 26.) 



INTRODUCTION SPECIALE 

I. Justinien annonce qu'il va traiter des personnes (1) ; n*est-il pas plus 
exact de dire qu'il va exposer deux théories distinctes et qu'il aurait dû 
séparer : 1® La théorie de l'état et de la capacité des personnes y dont Futilité 
se présente dans toutes les parties du droit. 2® La théorie des droits et des 
devoirs de famille ? 

IL Définition du mot persona, — 1<* Ce mot a deux sens en droit : il 
désigne ou l'être susceptible d'avoir des droits et des devoirs, ou les rôles 
multiples que cet être peut jouer sur la scène du droit. — 2® Quelle est Téty- 
mologie du mot persona ? 

III. Division des personnes : — 1^ Division des personnes au point de vue 
du status : — Status libertatis, status dvitatis, status familiœ, — Idée élémen- 
taire de la capitis deminutio qui pouvait être maxima, média, minima (2). — 
De r easistimatio et de la nota infamiœ (3). — 2^ Division des personnes en 
capables et incapables : — L'incapacité pouvait être de jouissance ou seule- 
ment d'exercice, — d'ordre public ou de protection, — de disposition ou d'aiî- 

(1) Inst. Just., I, 3, pr. | (3) Dig., De his qui not. infam. 

(2) Dig., Le eapiU minuU, L. IL 
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ministration — absolue ou relative. — 3® Division des personnes en physiques 
et morales. — De la maxime : infans conceptus pro nato habetur quoiies de 
commodis ejus agitur (4). — Les personnes morales ne pouvaient se former 
qu'en vertu d'une permission du législateur (2). 



TITRE PREMIER 

PREMIÈRE DIVISION DES PERSONNES 
STATUS LIBERTATIS 

(Inst.Just., liv. I, tit. 3 à 7.) 

^ SECTION I". —Idée générale de cette division. 

1® Divisioa des personnes en libres et^ esclaves. — 2® Sous-division des 
personnes libres en ingénus et affranchis. — 3<* Sous-division des affranchis 
en : affranchis Citoyens Romains, affranchis Latins Juniens, affranchis Dédi- 
lices, — 4** Il faut rattacher à cette'division des personnes l'étude des Coloni. 

SECTION II. — Des esclaves. 

1® L'esclave était la personne soumise au droit de propriété d'un 
maître. — Examen des définitions de la liberté et de l'esclavage reproduites 
par Justinien (3). — 2° Origine de l'esclavage. — Fondement de sa légitimité 
d'après les anciens. — Expressions employées par les Romains pour désigner 
les esclaves (4). — 3° Quels étaient les faits générateurs de l'esclavage? 
(Renvoi p. 27.) — 4<^ Existait-il des distinctions à établir parmi les esclaves (5) ? 

SECTION m. — Des ingénus. 

1*> L'ingénu était la personne qui, née libre, était toujours restée 
telle (6). — 2° Quand naissait-on libre? (Renvoi p. 28.) 



(1) Dig., De stat. hom,, L. 7. 

(2) Dig., Quod cujuscunque univer- 
sitatis nomincy L. 1, L. 7, § 1. 

(3) Inst. Just., I, 3, § 1, § 2. 



(4) Inst. Just., I, 3., § 3. 

(5) Ibid., § 5. — Ulp., Regl, XX, 
§ 16. 

(6) Inst. Just., I, 4, pr., § 1. 
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SECTION IV. — Des affranchis citoyens Romains. 

§ I". — Généralités. 

i^ L'affranchi était la personne sortie d'une] servitude légale (justa) (1). 
— 20 L'affranchi citoyen Romain était la personne qui acquérait non seule- 
ment la liberté, mais encore la cité romaine. — 3© Il y a toujours eu des 
affranchis de cette classe, mais les conditions pour le devenirn'étaientpas les 
mêmes à l'époque de la loi des XII Tables, des jurisconsultes classiques et de 
Jastinien. 

§ 2. — Quels étaient les modes d'affranchissement? 

I. — Dans quelques cas exceptionnels l'affranchissement avait pour 
source le bienfait de la loi (2) ; mais, en principe, il ne pouvait résulter que 
de la volonté du maître {manumissio), 

n. Des modes d'affranchissement volontaire : — !<> Ces modes étaient, 
avant Justinien, publics on privés. — 2o Les modes publics étaient : la vindicte, 
le cens, le testament (ou mieux le legs per vindicationem) (3), auxquels il faut 
ajouter, sous le Bas-Empire, l'affranchissement accompli m sacrosanctis êccle- 
siis. — 30 Les modes privés étaient la déclaration faite inter amicos, per epi- 
stolam, etc. (4). — Les premiers seuls pouvaient rendre un affranchi 
citoyen Romain. — 4» Suppression de cette distinction par Justinien (5). — 
50 L'affranchissement pouvait-il être fait à terme ou sous condition? ~ 
Qu'était-ce qu'un statu liber (6)? 

3. — De la capacité requise en matière d'affranchissement. 

I. — Du côté de l'esclave : — lo D'après la loi des XII Tables, tout 
esclave pouvait en principe être affranchi citoyen Romain. — 2o La loi Mia 
SerUia exigea, sauf dans des cas exceptionnels qui devaient être prouvés 
devant un conseil de manumission, que l'esclave fût âgé de trente ans (7) et, 
en outre, qu'il n'eût pas été vinctus tortusve (8). — 3o Justinien a abrogé ces 
dispositions (9). 

II. — Du côté du maître : — . 1» Le maître devait avoir la capacilé 



(1) Inst. Just., I, 5, pr. 

(2) Dig., Qui sine manum. ad lib, 
perven. 

(3) Ulp., RegL, I, §§ 6 à 9. —Inst. 
^ust., I, 5, § 2. 

(4) Inst. Just., I, 5, § 1. 



(5) Inst. Just., 1, 5, § 3. — 
Just., De latin, libert. toll, 

(6) Ulp., Regl., II. 

(7) Gaii, Comm., I, §§ 18 à 20 
(8)I6irf.,I,§13. 

(9) Inst. Just., ï, 5, § 3. 



Cod. 
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générale d'aliéner (1). — 2fi II devait avoir sur l'esclave le domimum ex jure 
QmHtium (2). — Cette règle n'avait plus d'application dans le droit de Jus- 
tinien (3)o — 3o Le maître ne devait pas agir en fraude des droits de ses 
créanciers (ou de son patron). — Cette règle, établie par la loi Mlia Sentia(^, 
a été maintenue par Justinien. — Qu'est-ce que la fraude (eventus, const/iwwi)? 
— Exception pour le cas où le maître insolvable instituait son esclave héri- 
tier par testament (5). — 4o Quel âge devait avoir le maître ? — Système de 
la loi des XII Tables : 14 ans. — Système de la loi JElia SerUia (6) : 20 ans, 
sauf dans des cas exceptionnels qui devaient être prouvés devant un conseil 
de manumission. — Système de Justinien : 17 ans pour les affranchissements 
testamentaires (7), puis 14 ans (8). — 5^ D'après la loi Fusia Caninia, le 
maître ne pouvait, par testament, affranchir qu'un nombre déterminé d'es- 
claves (9). — L'affranchissement devait être fait nominatim (40). — Abroga- 
tion de cette loi par Justinien (11). 

§ 4. — De la condition de Taffranchi. 

I. — Dans la société : — lo En quoi la condition de l'affranchi {liber- 
tinm) différait-elle de celle de l'ingénu ? — 2^ Jus aureorum annulorum et 
restUutio natalvum (12). — 3o Réforme de Justinien (13). 

IL A l'égard de son patron (14) : — lo Droits du patron (jura patro- 
natus), sur l'affranchi {libertus), — Ohsequiay opéras, bona. — 2o Devoirs du pa- 
tron envers l'affranchi. 

§ 6. — De Textinction des droits de patronage. 

10 Que devenaient les droits de patronage à la mort du patron, ou 
lorsqu'il subissait la capitis deminutio ? — 2» Quid à la mort de l'affranchi ou 
lorsqu'il subissait la capitis deminutio ? — 3o Les droits de patronage ne 
s^éteignaient-ils pas lorsque le patron manquait à son devoir de protection 
envers l'affranchi ? 



(l)UIp.,Rc(y/.I,§17. 

(2) Gaii, Comm., I, § 17. — Ulp., 
RegL, I, § 16. 

(3) Inst. Just., I, 5, § 3. 

(4) Gaii, Cowim., I, § 37. 

(6) Inst. Just., I, àpr. 6, § 3. 

(6) Gaii, Comm., I, §§ 38 à 41. 

(7) Inst. Just., I, 6, §§ 4 à 7. 

(8) Nov. 119, C, 2. 



(9) Gaii, Comm., I, §§ 42 à 44. 

(10) Ulp., Begl., I, § 25. 

(11) Inst. Just., I, 7. 

(12) Dig., Dejur, aureor. annul, — 
De nat. restit. — Dig., In jus voc, 
L. 10, § 3. 

(13) Nov. 78, C. I, 2. 

(14) Dig., De jure patron, et titres 
suiv. 



Digitized by VjOOQIC 



— 23 



SECTION V. —Des affranchis Lalins-Juniens. 

I. Législation des XII Tables. — Cette classe d'affranchis était incon- 
nue (1). 

II. Législation du Préteur. — Le préteur maintenait in libertcUe Tes- 
clave qui n'avait été affranchi que par un mode privé, ou par un maître 
n'ayant pas sur lui le dominium ex jure Quiritium (ou l'esclave qui avait été 
affranchi avant Tâge de 30 ans?) (2). 

III. Loi JuniaNorbana : — 1© Cette loi vint sanctionner le droit pré- 
torien en créant une nouvelle classe d'affranchis sous le nom de LaHni 
Junimi (3). — 2o Quelle est sa date? La question est controversée (4). — 
3o D'où vient le nom donné aux affranchis qu'elle créait (5) ? Le premier 
mot vient de ce que la loi les assimilait aux Latins des colonies, et le second 
du nom même de la loi. — 4o Quelle était la condition du Latin-Junien, soit 
dans la société, soit à l'égard de son patron (6) ? — 5» Comment l'affranchi 
Latin-Junien pouvait-il devenir citoyen romain (7) ? — Benefici4) pHnci- 
paZi, — Cawsa? probatione, — Iteratione, — MilUia, — Nave, — uEdi/lcio, — Pis- 
trino^ — Triplici enixu, 

TV. Législation de Justinien : — L'empereur a aboli cette classe d'af- 
franchis (8). 

SECTION VI. Des affranchis Déditices. 

I. Législation des XII Tables : — Cette classe d'affranchis était 
inconnue. 

II. Loi JElia SerUia : — io Cette loi décida, par un motif politique, 
que les esclaves qui avaient été vinctif tortif lUteratiy ne pourraient être affran- 
chis qu'en qualité de Dedititii (9). — 2© Quelle est sa date ? — 3» D'où vient 
le nom donnné aux affranchis qu'elle créait (10)?— La loi les assimilait aux 



(1) Gaii, Cowim., III, § 56. 
(2)I6id. 

(3) Gaii,' Comm., I, §§ 12, 16 et 17. 

(4) Les uns adoptent la date de 671, 
les autres celle de 772 U.-C. — Dans 
le premier système ce serait la loi 
Mia Sentia qui aurait déclaré Latins- 
Juniens les esclaves affranchis avant 
l*àge de 30 ans. 



(5) Gaii, Comm., I, § 22. 
(6)I6id., §§23et24. 

(7) Ibid., § 28 etsuiv. — Ulp^ 
Regl., m. 

(8) Inst. Just., I, 5, § 3. — Cod. 
Just., De latin, liber. tolL 

(9) Gaii, Comm., I, § 13. — Ulp., 
Regl., I, § 11. 

(10) Gaii, Comm., I, § 14. 
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Déditices des provinces. — 4o En quoi la condition du Déditice différait-elle 
de celle du LatinnJunien (1)? — Notamment il ne pouvait point devenir 
citoyen Romain. — 5» Remarque sur les différents chefs de la loi JElia Sentia. 
III. Législation de Justinien : — L'empereur a aboli cette classe 
d'affranchis (2). 

SECTION Vn. — Des colons (3). 

I. On nommait ainsi des personnes attachées à la terre et qui avaient 
une condition mixte entre la servitude et la liberté. — Cette classe de per- 
sonnes était inconnue avant le Bas-Empire. — Sous Tinfluence de quels faits 
le colonat a-t-il pris naissance ? 

IL Gomment devenaitron colon ? — Gomment pouvait-on cesser d'être 
colon ? — Quelle était la condition du colon ? 



TITRE DEUXIÈME] 

DEUXIÈME DIVISION DES PERSONNES 
STATUS CIVITATIS 

SECTION P*. — Idée générale de cette division. 

lo Division des personnes en Cives Romanij Peregrinif Barbarici. — 
2o Sous-division des Peregrini en Latinij IMici, Socii, Provinciales. — 3o Cette 
division ne s'appliquait pas directement aux esclaves, et néanmoins il faut 
noter que leur position juridique était différente, suivant la nationalité de 
leur maître. 

SECTION II. — Des citoyens Romains. 

I. Gomment s'acquérait la qualité de citoyen romain : — lo De la naîs- 



(1) Gaii, Comm., I, §§ 25, 26 et 27. 

(2) Jnst. Just., I, 5, § 3. — God. 
Just, De dédit liher. t&lL 



(3) God. Just., De agric. et cens, et 
colon. 
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sance. — Distinction du cas où Tenfant avait été conçu en mariage et du cas 
où il avait été conçu hors mariage. — Loi Memia (1). — 2» De la naturalisa- 
tion (2). — 30 Du bienfait de la loi : — Affranchissement. — Privilèges 
accordés aux Latins (3). — Preuve de Terreur (4). — Exercice de certaines 
magistratures Pérégrines (5). 

IL Gomment se perdait la qualité de citoyen romain : — 1© Perte de 
la liberté (6). — 2» Agrégation à une cité pérégrine (7). — 3» Effet de 
certaines condamnations (8). — Distinction de la deportatio et de la rele- 

gatio (9). 

III. Quels étaient les principaux droits attachés à la qualité de citoyen 
romain: — !<> Jus suffragii. — 2» Jus honorum. — 3© Jus connuhii. — 4» Palria 
ptestas, — 50 Jus commercii, — 60 Factio testamenti. 

TV. — Qu'était-ce que lejusoriginis? — Il ne faut pas le confondre avec 
hdomidlium (10). 

SECTION m. — Des Pérégrins. 

I. Généralités : — lo Le mot Peregrînus était pris dans plusieurs sens. 
— Nous l'employons ici pour désigner toutes les personnes qui, sans avoir le 
titre de citoyen Romain, étaient en une qualité ou une autre sous la dépen- 
dance plus ou moins étroite des Romains. — 2o Les Romains reconnaissaient 
aux Pérégrins la jouissance du jus gentium. — Quant au jus civile, ils leur en 
faisaient une concession partielle plus ou moins large, ou ils le leur refusaient, 
suivant les diverses classes de Pérégrins. 

IL Des Latins coloniaires : — io Leur origine. — Qu'était-ce que les 
latini veteres ? — 2© En quoi la condition des Latins Goloniaires différait-elle 
de celle des citoyens Romains (11)? — 3© En quoi la condition des Latins 
Coloniaires différait-elle de celle des Latins-Juniens ? 

III. Des Italiens (12) : — !<> Leur origine. — Est-il exact de considérer 
les Italici comme ayant formé une classe particulière de personnes (13) ? 



(l)Ulp., lleg/.,V,§10. 

(2) Gaii, Comm.y I, § 93. — I6td., 
"I, § 20. 

(3) Ulp., RegL, III. 

(4) Gaii, Comm.y 1, § 67 et suiv. 

(5) Ibid.y § 96. 

(6) Ihid.y § 160. 
(7)IWd.,§131. 
(8)I6id., §161. 



(9) Inst. Just., I, 12, §§ 1 et 2. 

(10) Dig., Ad munie. — Cod. Just., 
De incoL 

(11) Ulp., RegLy XIX, § 4. — Ihid,, 
XX, §8. 

(12)Dig., De censibuSyL.iyL. 6, L. 7. 
(13) Inst. Just.,'^1, 25, pr. — Gaii, 
Comm., m, §121. 
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— 2. En quoi leur condition différail-elle de celle des citoyens Romains 7 

IV. Des Alliés : — lo Leur origine. — 2o En quoi leur condition diffé- 
rait-elle de celle des citoyens Romains ? 

V. Des Provinciaux : — lo Leur origine — 2o Quels étaient les Provin- 
ciaux appelés Déditices (1) ? — 3o En quoi la condition des Provinciaux diffé- 
rait-elle de celle des citoyens Romains? — 4© En quoi la condition des Dédi- 
tices Provinciaux différait-elle de celle des Déditices affranchis (2) ? 

VI. Suppression de ces distinctions par Garacalla (3), qui a donné la 
cité Romaine à tous les sujets de TEmpire. — Quel est le sens exact de la 
constitution de cet empereur ? — Les dernières traces de nos distinctions ont 
été effacées par Justinien (4). 

SECTION IV. — Des Barbares. 

10 En principe, aucun droit n'était reconnu au Barbare, même en état 
de paix (5). — 2o Cependant, sous le Bas-Empire, de nombreux Barbares furent 
admis à la jouissance partielle du droit des gens. — Qu'était-ce que les Lœti? 



TITRE TROISIÈME 

TROISIÈME DIVISION DES PERSONNES 
STATUS FAMILLE 

(Inst. de Ju8t., |lir. I, tit. 8 à 26.) 

CHAPITRE P' 

IDÉE GÉNÉRALE DE CETTE DIVISION 



I. De la familia considérée au point de vue de la subordination domes- 
tique (6) : — 10 Dans ce premier sens, on entendait par familia : la réunion de 



(1) Gaii, Comm., I, § 14. 

(2) Ulp., Regl., XX, § 14. 

(3) Dig.yJDe statu homin»^ L. 17. 



(4) Inst. Just., I, 5, § 3. 

(5) Dig., De capt., L. 5, § 2. 

(6) Dig., De verb. signif. , L. 1 95, § 3. 
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plusieurs personnes placées sous la dépendance domestique d'un chef unique, 
— Le chef était dit suijuris (1) ; il portait encore le nom de princeps famUisB (2), 
ou celui de paterfamilias ou de materfamilias (3). — Les subordonnés étaient dits 
alienijuris (4). — 2° Les personnes alienijuris se sous-divisaient en personnes 
m dominica potestate, in patria potesiaie, in manu, in mancipio (5). — Sous 
Justinien, ces deux dernières classes de personnes avaient disparu (6). — 
3o Les personnes sui juris se sous-divisaient en personnes in tutela, in cura- 
tione vel quœ neutrojure teneniur (7). 

IL De la familia considérée au point de vue du lien du sang (8) 
(Renvoi, p. 30.) 

m. De la familia dans le sens de patrimoine (9). 



CHAPITRE n 

DES PERSONNES ALIENI JURIS 

I 

DES PERSONNES IN DOMINICA POTESTATE 
(Inst. de Just. lir. I, tit. 8.) 



§ i«. _ Généralités. 

10 La dominica potestas était la puissance domestique qui appartenait 
à un maître sur son esclave. — C'était en réalité le droit de propriété (10). — 
2o Cette puissance découlait du droit des gens (11). 

§ 2. — Gomment s'acquérait la dominica potestas ? 
I. Modes qui créaient la dominica potestas, — !<> On pouvait naître 



(1) Gaii, Comm., I, § 48. — Inst. 
Just., I, 8, pr. 

(2) Dig., Dever5. signif,, L. 196, pr. 
(3)Ulp., Jle^;.,IV,§l.~Dig., De 

his qui sui, L. 4. 

(4) Gaii, Comim., I, § 48. — Inst. 
Just., I, 8, pr. 

(5)I6td.,I,§49. 



(6) Inst. Just., I. 8, pr. 

(7) Gaii, Comm., I, § 142. — Inst. 
Just., I, 13, pr. 

(8) Dig., De verb, signif., L, 195, 
§§2,4. 

(9) Ihid., § 1. 

(10) Inst. Just., I, 3, § 2. 
(ll)I6f(f., I, 8, §1. 
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esclave. — Quel parent fallait-il considérer et à quel moment fallait-il se 
reporter pour savoir si une personne naissait ingénue ou esclave ? — Du cas 
où Tenfant avait été conçu en mariage. — Du cas où il avait été conçu hors 
mariage (1). — 2o On pouvait devenir esclave, soit jure gerUium (captivité), soit 
jure civili (2), (notamment : cas du contuhernium (3) abrogé par Justinien (4), 
de la peine (5) également abrogé par cet empereur (6), de la vente pour 
partager le prix (7), de l'ingratitude de l'affranchi (8). 

II. Modes qui transféraient la dominica potestas. — Les faits translatifs 
de la propriété, étaient naturellement translatifs de la dominica potestas (9). 

§ 3. — Des effets de la dominica potestas. 

L Condition de Fesclave à l'égard de son maître : — lo Quant à sa per- 
sonne : — o) Système de la loi des XII Tables : — L'esclave était une 
chose (res). — Droit de forcer l'esclave à travailler. — Droit absolu de vie el 
de mort (10). — b). Adoucissements introduits sous l'empire de la philosophie 
stoïcienne (il). — c) Quel a été à cet égard l'influence du Christianisme (12). 
— 20 Quant aux biens : — L'esclave était un instrument d'acquisition pour 
son maître (13). — Qu'était-ce que le pécule d'un esclave ? 

II. Condition de l'esclave dans la société. — 1» L'esclave était une 
personne. — Conséquences principales : — 11 figurait dans la première division 
des personnes (14). — Il pouvait jouer un rôle dans certains actes juridiques ex 
personadomini{i^). — Mômedevenirpersonnellement débiteur jure dmZipar un 
délit (16). — Sa vie était protégée par la loi pénale, comme celle de l'homme 
libre (17). — 2» Mais il était frappé de nombreuses incapacités et soumis à 
certaines dispositions rigoureuses qui n'atteignaient pas les hommes 
libres (18). 



(1) Inst. Just., I, 4, pr. 
(2)16ùi., I,3,§4. 

(3) Paul, Senf., 11,21. 

(4) Inst. Just., III, 12, § 1. 

(5) Ibid., I, 12, § 3. — Elle créait 
l'esclavage sans créer la dominica 
potestas. 

(6) Nov. 22, cap. 8. 

(7) Inst. Just., I, 3, § 4. — Dig., 
De lïb. caus., L. 7, L. 33. 

(8) Inst. Just., I, 16, § 1. -^ Dig., 
Deagn. étal, lib,, L. 5, §1. 

(9) Voyez infra, p. 



(lOj Inst. Just., I, 8, § 4. 

(11) Dig., Adleg. Corn, de sicc.y 
L. 4, § 2 ; L. 11, § 2. — Inst. Just., 1, 
8, §2. 

(12) Code Just., De emend. servor, 

(13) Inst. Just., I, 8, §1. 

(14) Ibid,, I, 3, pr. 

(15) Ibid., II, 9. 

(16) Ibid., IV, 8, § 5. 

(17) Dig., AdLeg. Comel. de sicCj 
L. 1, § 2. — Gaii, Comm., III, § 213. 

(18) Dig., Qui et a quib. manura., 
L. 12, pr. 
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§ 4. — Comment s'éteignait la dominica potestas. 

10 La mort du maître ne libérait pas Tesclave. — 2o La dominica po- 
testas ne s'éteignait que par Taffranchissement. (Renvoi p. 21.) — 3o Et, sous 
le Bas-Empire, par la concession du colonat. (Renvoi p. 24.) 

§ 5. — Des actions. 

1® Revendication. — La question litigieuse était alors de savoir qui 
était le maître de l'esclave. — 2® Prœjudicium de servUute ou de libertate (Li- 
herdis causa) (1). — La question litigieuse était alors de savoir si une per- 
sonne était libre ou esclave. 



II 

DES PERSONNES IN PATRIA POTESTATE 
(Inst de Just., Uv. I, lit. 9 h lî.) 



SECTION I". — Généralités. 

I. Définition de la patria potestas : — !<> Cette puissance découlait du 
droit civil (2). — Elle se rattachait intimement à l'organisation du culte do- 
mestique. — 20 Elle était propre aux mâles, d'où le principe : MtUier familiœ 
susB et caput et finis est (3). — 3» Elle appartenait au paterfamilias sur tous 
ses descendants par mâles procréés en justes noces (4), en vertu du principe : 
Liberipatris non matris familiam sequuntur (5). — La. patria potestas ne pou- 
vait-elle pas avoir pour source des faits autres que la procréation en justes 
noces? — D'un autre côté, des faits postérieurs à la naissance ne pouvaient- 
ils pas libérer de la. patria potestas l'enfant conçu en justes noces? — 4» De 
ces prémisses on peut tirer la définition suivante : La patria potestas était le 
pouvoir domestique propre aux citoyens Romains, qu'une personne du sexe 
mâle avait en principe sur tous ses descendants par mâles procréés en justes 
noces ou réputés tels. 

IL Par quelles expressions désignait-on les personnes qui étaient in 
patria potestate? — 1© Les Romains employaient les mots : filiusfamiliaSy 



(1) Dig., De liber, caus. 

(2) Gaii, Comm., I, § 55. — Inst. 
J«st., I, 9, § 2. 

(3) Dig.,DetJer6.sf^iA,L.195,§ 5. 



(4) Inst. Just., I, 9, pr., § 3. 

(5) Dig., De verb. signif., L. 196, 



§1. 
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fUiafamilias (1). — 2» Ces expressions s'rfppliquaient-elles aux petits-enfants et 
arrière-petits-enfants? — 3® Sauf dans le cas où il y aura lieu de distinguer, 
nous nous servirons du mot fUiusfamilias pour désigner toutes les personnes 
in patria potestatey sans distinction de sexe ou de degré. 

111. Coup d'œil général sur la famille romaine (2) : — lo FamUia dans 
le sens de domus (3) : La domus comprenait le paterfamilias actuellement 
vivant et tous ceux qui descendaient de lui par une série non interrompue de 
générations mâles et légitimes ; ou mieux tous ceux qui étaient sous sa 
patria potestas. — 2» Familia, dans le sens d'adgnatio : Vadgnatio comprenait 
tous ceux qui descendaient d'un auteur commun mâle par une série non in- 
terrompue de générations mâles et légitimes (4) ; ou mieux tous ceux qui au- 
raient été sous Idi patria potestas d'une même personne, si celle-ci vivait en- 
core. — 3» FamUia dans le sens de cognatio : La cognatio comprenait tous 
ceux qui descendaient d'un auteur commun, soit par les mâles, soit par les 
femmes ; — elle n'avait donc pas pour base la patria potestas. — 4o N'estril 
pas vrai que deux individus ne pouvaient être membres d'une même domus 
sans être en même temps agnats et cognats entre eux, et que deux individus 
ne pouvaient être agnats entre eux sans être cognats (5) ? — N'est-il pas vrai, 
au contraire, que deux individus pouvaient être cognats entre eux sans être 
agnats et sans faire partie de la même domus, et que deux individus pou- 
vaient être agnats entre eux sans faire partie de la même dormis ? — 5o De 
l'alliance (adfinitas) (6) . — 6o Gomment se comptaient la parenté et l'alliance ? — 
Ligne directe descendante ou ascendante. — Ligne collatérale. — Degrés p). 

SECTION II. — Comment s'acquérait la patria potestas ? 

lo Nous aurons à étudier les modes qui créaient la patria potestas, — 
20 Mais ce pouvoir était en principe incessible. 

1"' Mode. — La procréation en justes noces. 
§1" — Généralités. 

L Les Romains distinguaient cinq unions de l'homme et de la femme : 
justœ nuptiœ, injustsfi nuptiœ (8), concubinatus, contubemium, stuprum. 



(1) Dig., De his qui sui, L. 4. 

(2) Dig., De verb. signif., L, 195, 
§§ 2 et 4. -~ Dig., De grad. et adfin., 
L. 10, §§ 1 à 10. 

(3) Inst. Just., II, 10, §§ 8, 9. 
(4)I6îd., I, 15, §1. 



(5) Dig. De adopt., L. 23. 

(6) Ibid.y De grad, et adfin.y L. 4r, 
§3. 

(7) Ibid,, L. 1. 

(8) Dig., Ad kg, JtU. de adulte 
L. 13, § 1. 
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n. Les enfants qui naissaient de la première union étaient dits jtistif 
kgiiimi. — Ceux qui naissaient de la troisième étaient appelés liberi natu- 
raies. — Ceux qui naissaient de la cinquième étaient appelés spuriiy vulgo 
quaBsUù — Ceux qui naissaient de la seconde et de la quatrième portaient-ils 
m nom particulier ? 

111. Les enfauits de la première classe étaient seuls soumis à la patria 

pole^as. 



10 Comment elles se contractaient? 



§ 2. — Des justâs nuptiœ. 

1. Des fiançailles {sponsalw) (1). 
— 2o Quels étaient leurs effets ? 

IL Définition des justa: nuptix : — Nuptiœ sive matrimonium est viti 
tt mulims conjunctio^ individuam consuetudinem vUœ continens (2). — Nuptùe 
sunt conjunctio maris et feminsy et consortium omnis vitxy divini et humant 
juris communicatio (3). 

111. Capacité requise pour les contracter. — lo Qu'était-ce que le jus 
connubii (4) ? — 2» Empêchements absolus (5). — a) Absence de la qualité de 
citoyenRomain (6). — b) Engagement dans les liens d'un précédent mariage. — 
c) Impuberté. — d) Absence du consentement de certains ascendants : — Quels 
sont les ascendants qui devaient consentir au mariage ? — A quel moment le 
consentement devait-il être donné (7) ? — Quid si l'ascendant était dans l'im- 
possibilité d'exprimer sa volonté (8). — Le consentement de l'ascendant 
pouvait-il être suppléé par une décision du pouvoir judiciaire (9) ? — Modi- 
fications qui se sont produites sous le Bas-Empire (10). — e) Les Castrats pou- 
vaientrils contracter les justse nuptix (11)? — Z^ Empêchements relatifs, — 
o)Cognation (12) : En ligne directe, le mariage était prohibé à l'infini ; en ligne 
collatérale, lorsque l'un des cognats n'était qu'à un degré de la souche com- 
mune (13). — 6) Alliance (14) : En ligne directe, le mariage était prohibé à 
l'infini ; en ligne collatérale, Constantin prohiba le mariage entre le beau-frère 



(1) Dig., Le sponsalibus. 
(2)lnst. Just., I, 9, §1. 

(3) Dig., De rit, nupt,y L. 1. 

(4) Ulp., RegL, V, § 3. 

(5) Inst. Just., 1, 10, pr. 
(6)Gaii, Comw., I, §§ 56, 57. 

(7) Dig., De ritunupt.,h. 9, § 1 ; L. 
lOetU.— Code Ju8t.,De nup«.,L.25. 

(8) Inst. Just., I, 10, pr. — Cod. 
Jttst.,Denupt., L. 25. 



(9) Dig., De ritu nupt.y L. 19. 

(10) Cod. Just., De nupt., L. 18 
et 20. 

(11) Dig., De jure dotium, L. 39, 

§1. 

(12) Inst. Just., 1, 10, §§ 1 à 5. 

(13) Gaii, Comm,, I, § 62."— Cod. 
Theod., De incest, nupt., L. 1. 

(14) Inst. Just., I, 10, §§ 6 à 8. 
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et la belle-sœur (1). — c) Autres empêchements fondés sur des motifs de con- 
venance (2). — d) Autres empêchements fondés sur des motifs d^ordre pu- 
blic (3). 

IV. Comment les justse nuptise se contractaient : — 1© Du consente- 
ment des futurs époux (4). — 2® Le mariage était-il soumis à des solennités 
extérieures ? — L'intervention d'aucun magistrat civil ou religieux n'était né- 
cessaire. — Ni la rédaction d'un écrit en principe (5). — La festivitas nuptiamm 
accompagnait ordinairement les justœ nuptix, mais sans être imposée par la 
loi. — La cohabitation des époux n'était pas exigée (6). — Mais la tradition 
de la femme au mari était-elle nécessaire (7) ? 

V. Quels étaient les effets principaux &e%ju8tx nuptUe? — 1® A l'égard 
des époux : — Vir et uxor. — Les époux se devaient fidélité (8). — La femme 
était élevée au rang social du mari (9). — Elle lui devait respect (10), mais la 
puissance maritale ne résultait pas du mariage. (Renvoi, p. .) — Dot et 
donation ante nuptias possibles. — Prohibition des donations entre vifs. — 
Possession de biens unde vir et uxor. — Action rerum amotarum. — Bénéfice 
de compétence. — 2o A l'égard des enfants : — Liherijusti, — Présomption 
de paternité : Toter is est quem justse nuptise demonstrant (11). — État de 
l'enfant déterminé par celui du père au moment de la conception. — Patria 
potestas. — Dette alimentaire (12). — 3o A l'égard des cognats : — Alliance. 

VI. Comment les justse nuptias pouvaient-elles se dissoudre? — 
10 Mort. — 20 Maxima capitis deminutio. — Cas spécial de la captivité (13). 
— 30 Quid de la média capitis deminutio (14) ? — 40 Divorce : — par con- 



(1) Cod. Théod., De incest nupt.y 
L. 2 et 4. 

(2) Inst. Just., I, 10, §§ 9 et 10. — 
Dig., De ritu nupt.y L. 54. — Cod. 
Just., De nupt,, L. 4. 

(3) Inst. Just., I, 10, § 11. — Ulp., 
Regl.y XIII. — Dig., De ritunupt,, 
L. 38 et 66. 

(4) Dig., De ritu nupt,, L. 16, § 2, 
L. 21 et 23. 

(5) Dig., De pign, et hyp.y L. 4. — 
Cod. Just., De nupt., L. 23, § 7. — 
Nov. 74, C. 4. — Nov. 117, C. 4. 

(6) Dig., De cond. et de constr,, 
L. 15. 

(7) Paul, Sent., II, 19, §8. — Dig., 
De ritu nupt., L. 5. — Dig., De don. 



inter vir, et uxor,, L. 66. — Dig., Corn- 
modati, L. 5, § 10. — Cod. Just., 
De don. ante nupt,, L. 6. 

(8) Dig., Ad leg. Jul. de adult. 

(9) Dig., Desenator,, L. 1,§ 1, L. 8, 

(10) Dig., Soluto matnm., L. 14, § 1. 

(11) Dig., De in jus voc., L. 3. — 
Dig., De stat. hom., L. 12. — Dig., 
De suis, L. 3, § H. — Dig., D^ 
agnosc. liber. 

(12) Dig., De agnosc. liber. ,L. 4 et 5. 

(13) Dig., De divor. et rep., L. 6. — 
Dig., De captiv., L. 8 et 12, § 4. — 
Nov. 22, C. 7. 

(14) Dig., Solut. matrim., L. 56. — 
Cod. Just., De repud., L. 1. — Nov. 
22, C. 13. 
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sentement mutuel, — par le fait de l'un des deux époux (i). —Pouvait-il 
avoir lieu par le fait de Tascendant ayant lu patria potestas (2) ? 

/ VII. Des seconds mariages (3) : — Avant Auguste. — Législation 
d'Auguste (lois Julia et Papia Poppœa). — Christianisme. 

§ 3. — Besinjustâs nuptùs (4). 

i« C'était le mariage contracté entre Romains et pérégrins. — Il supposait 
l'homme prenant la femme comme son égale. — 2® En quoi ses effets diffé- 
raient-ils de ceux des justœ nuptiœ ? 

§ 4. — Du Concubifiatus (5). 

1<* Définition du concubinat. — Cette union, quoique honnête, n'était 
pas honorable pour la femme; — elle se distinguait des justx nuptiœ, 
solo dilectu (6). — 2° Quand le concubinat a-t-il été régularisé (7)î — 3° En 
quoi différait-il des justœ nuptiœ, soit quant à la capacité requise pour le 
contracter, soit quant à la condition de la femme, soit quant à celle des 
enfants? — 4® Influence du Christianisme sur cette institution. — Son 
abolition par Léon le Philosophe (8). 

§ 5. — Du Contubemhim (9). 



i^ Union de deux esclaves. — 2<» Union d'un esclave et d'une femme 



libre. 



§ 6. — Du Stuprum. 

1® Toates les unions précédentes étaient permises et honnêtes puis- 
qu'elles supposaient l'union d'un seul homme et d'une seule femme con- 
tractée avec une pensée de perpétuité et en dehors de toute prohibition lé- 
gale; le stupre était au contraire toute union illicite, qu'elle fût condanmée 



({) Dig., De divort. et rep. -— 
Cod. Just., De repud. — Nov. 22. — 
Nov. 117. 

(2) Paul, Sent., V, 6, § 15. 

(3) Dig., Le his qui not, infam., 
L. 11. — Cod. Just., De secund. 
nupt,, L. 2. — Ulp., RegL, XIV. 

(4) Dig., Ad kg. Jul. de adult., 
L. 13, § 1. — Ad munie., L. 37, § 2. 
— Gaii, Comm.y I, §§ 66 et seq. 



(5) Dig., De concubinis. — Paul, 
Sent.yUy 20. 

(6) Paul, Sent., II, 20. — Dig., 
De concuh., L. 4. 

(7) Dig., De concub., L. 1, L. 2. 
Inscfipt. 

(8) Léo phil. — Nov. 91. 

(9) Dig., Depositi, L. 27. — Paul, 
Sent., II, 21. 
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par la loi ou seulement par Topinioii publique (1). — 2° Quels étaient les 
effets juridiques que le stupre pouvait produire ? — 3® Quid si Tune des deux 
parties avait cru de bonne foi contracter les justae nuptiœ (2) ? 

2* mode. — La légitimation (3). 

I. Généralités : — 1° Définition de la légitimation : — On nommait 
ainsi un fait juridique qui faisait passer sous la patria potestas les enfants 
issus du concubinat. — 2*^ La légitimation était inconnue avant le Bas-Empire. 
— 3® Cependant on peut citer, à titre d'antécédent historique, le cas du 
Latin (4), celui de la preuve de Terreur (5), celui de la concession faite au 
Pérégrin qui devenait citoyen Romain (6). 

IL De la légitimation par mariage subséquent : — 1*^ Des diverses 
phases de la législation de Constantin à Justinien (7). — 2^* Conditions 
requises dans le droit de Justinien : — Il suffisait que la mère eût été libre 
(plus tard Justinien admit même la légitimation des enfants issus d'une 
esclave) (8). — Le mriage devait avoir été possible avec elle. — Il devait 
y avoir eu concubinat entre le père et la mère. — Acte dotal. — Consentement 
des enfants (9). 

m. De la légitimation par oblation à la curie (10) : — 1<» Ce mode de 
légitimation a été introduit par Théodose. — 2® En quoi consistait-il ? — 
3<* Il ne produisait pas des effets aussi complets que la légitimation par ma- 
riage subséquent. 

IV. De la légitimation par rescrit du prince (11) : — 1<» Ce mode de 
légitimation a été introduit par Justinien. -— 2<' A quelles conditions était-il 
possible ? 

3° mode. — L'adoption. 

§1. —Généralités. 

i° Définition de l'adoption : — On nommait ainsi un fait juridique qui 
créait la patria potestas artificiellement même sur des personnes qui n'étaient 



(1) Dig., Ad leg. M. de adult., 
L. 34. — Ibid., De conçut,, L. 3. — 
Inst. Just., I, 10, § 12. 

(2) Dig. Le rU. nupt,, L. 57, § 1. 

(3) Inst. Just., I, 10, § 13. 

(4) Gaii, Comm,, I, § 66. 
(5)I6id,, §§67etsuiv. 
(6) îbid,, § 96. 



(7) Cod. Just., De naturalibus libe- 
riSy L. 5 et suiv. 
(8)Nov. 18, C. 11. 

(9) Nov. 89, C. 11. 

(10) Inst. Just., I, 10, § 12. 
Just., Le natur. liber., L. 3. 

(H) Nov. 74, Cl et 2; Nov. 
C. 9 et 10. 



Cod. 



89, 
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point issues de celui qui acquérait ce pouvoir. — 2<* Remarque sur le sens 
que Justinien donne ici aux mots liheri naturales (1). — 3<* Cette institution 
se rattachait essentiellement, à Torigine, aux sacra privata, et au système 
politique. — 4^* Distinction de Vadrogation ou adoption d'un sui juriSf et de 
y adoption proprement dite ou adoption d'un alieni juris (2) . — 5» Cette dernière 
était-elle connue à l'époque des XII Tables ? 

§ 2. — De Tadrogation. 

I. De la capacité requise : — {^ Du côté de l'adrogeant : — L'adrogeant 
devait être citoyen Romain. — Quel âge devait-il avoir (3) ? — On avait fini 
par exiger qu'il eût la. plena pubertas de plus* que l'adrogé (4). — Il devait 
être du sexe mâle (5), — Ne point être castrat (6). ■— Ne devait-il pas, dans 
certains cas, obtenir le consentement de son filiusfamilias (7) ? — Du reste, 
permeltait-on facilement l'adrogation à celui qui avait un enfant issu des 
justes noces (8) ? — 2<» Dm côté de l'adrogé : — L'adrogé devait être citoyen 
Romain. — L'adrogation des impubères n'a été permise que par Antonin et 
avec certaines précautions (9). — Celle des femmes n'a été permise que vers 
la même époque (10). — Pouvait-on adroger son liber natwralis (11)? — Un 
affranchi (12) ? — Son esclave (13) ? 

II. Des formes de l'adrogation : — Pourquoi l'intervention du pouvoir 
législatif était-elle nécessaire? — L'adrogation eut d'abord lieu au moyen 
d'une loi curiate sérieuse après approbation des pontifes (14), -* Puis Active- 
ment devant 30 licteurs (15). — Plus tard, par rescrit impérial (16). 

III. Des effets de l'adrogation : — l» Quant à la personne de l'adrogé : 
— L'adrogé passait sous la patria potestas de l'adrogeant avec tous ceux qui 
étaient soumis à sa puissance. — Conséquences (17). — Quoique les Romains 
disent que l'adoption imite la nature, il y avait de nombreuses différences 



(1) Jnst. Just.,I, 11, pr. 

(2) Dig., De adopt.y L. I, § 1. 
(3)Ibid.y L. 15, §2. 

(4) Gaii, Comm.y I, § 106. — Inst. 
Just., 1, 11, §4. 

(5) I6id., § 10. 
(6)I6td., §9. 

(7) Ibid., §§ 5 et 7. 

(8) Dig., De adopt.y L. 17, § 3. 

(9) Gaii, Comm., I, § 102. — Inst. 
Just., I, 11, §3. 

(10) Gaii, Comm,, I, § 101. — Dig., 
Le adopL, L. 21. 



(11) Cod. Just., De natur. liber.^ 
L. 6 et 7. — Nov. 74, C. 3 ; Nov. 89, 
G. 11. 

(12) Dig., De adopt.y L. 15, § 3. 

(13) Inst. Just., 1, 11, §12. 

(14) Gaii, Comm.,I, §§ 99 et 100.— 
Aulu-Gelle, Nuits attiq., V, 19. 

(15) Cic, C. BulLy II, 12. 

(16) Inst. Just., I, 11, § 1. 

(17) Inst. Just., I, 11, § H, §8. — 
Dig., De adopt,, L. 23. — Cic, Gro 
domo, 13. 
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entre la position du fUiusfamUias par adrogation, et celle du fUinsfamilias 
ex justis nuptiis, — 2<» Quant aux biens de Tadrogé ; — Ancien droit {suc- 
cessio per univci^sitatem) (1). — Réforme de Justinien qui réduisit Tadro- 
geant à un droit d'usufruit (2). — 3» Eflfets spéciaux à Tadrogation de 
Vimpubère (3) : — Lorsque Tadrogé mourait avant la puberté. — Lorsqu'il 
était émancipé avec juste cause. — Lorsqu'il était émancipé sans juste 
cause. — Lorsqu'il était exhér^é. — Lorsqu'il arrivait à la puberté (4). — 
Qu'était-ce que la quarte Antonine et quelle était la nature du droit qu'elle 
conférait ? 

§ 3. — De l'adoption. 

L Capacité requise : — i<» Du côté de l'adoptant. — 2<» Du côté de 
l'adopté. — Jusqu'à quel point les règles sur la capacité en matière d'adro- 
gation s'appliquaient-elles ici? — 3° Du côté du paterfamUias qui donnait en 
adoption (5). 

IL Des formes de l'adoption : — L'intervention du pouvoir judiciaire a 
toujours été seule requise (6). — Pourquoi les formes de l'adoption étaient- 
elles moins solennelles que celles de l'adrogation? — Quant au détail des 
formes, renvoi, p. 39. 

IIL Des effets de l'adoption : — 1 « Ancien droit. — L'adopté passait 
seul sous la patria potestas de l'adoptant. — Conséquences. — 2*» Réforme 
de Justinien : — Du cas où l'adoptant était une extranea persona, avec 
une sous-distinction pour le cas où l'adopté était un petit-fUs. — Du cas où 
l'adoptant était un ascendant de l'adopté (7). 

SECTION m. — Des effets (principaux) de la patna potestas, 

I. Condition du filiusfamilias dans la famille : — 1° Quant à sa per- 
sonne : — a) Droit de vie et de mort. — D'après la loi des XII Tables, ce 
droit était absolu. — Adoucissements introduits sous l'empire de la philo- 
sophie stoïcienne (8). — Quelle a été, à cet égard, l'influence du christia- 
nisme (9) ? — b) Droit de placer le filiusfamilias in mandpio. (Renvoi 



(1 Gaii, Comm,, III, § 83. 

(2) Inst. Just., III, 10, §§ 1 et 2. 

(3)I6ic«.,I, 11, §3. 

(4) Dig., Be adopt.y L. 32, pr. 

(5) Inst. Just., I, 11, §7. 

(6) Gaii, C(mm., I, § 99. 

(7) Inafc* Just., I, 11, § 2. — Cod. 
Just., De adopUy L. 10. 



(8) Dig., Si a par. quis manum., 
L. 5. — Dig., J)e leg. Pompeia, L. 5. 
— Dig., Ad leg, Comeliam de sicar.y 
L. 2. 

(9) Cod. Just., De his qui par, vel 
liber, occid, — De emendat, propin- 
quorum. 
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p. 38 et p. 42.) -— 2^ Quaat aux biens : — Le fUiusfamilias était un 
instrument d'acquisition pour son paterfamilias. — Cependant, outre le 
pécule dont le paterfamilias lui confiait fréquemment l'administration more 
servif des pécules privatifs lui furent successivement concédés. (Renvoi infra) 

— 3^ Sous quels rapports la patria potestas était- elle avantageuse au fUrnsfa- 
milias? — Il était notamment associé au culte domestique et il tirait de sa 
qualité de membre de la domus des droits de succession. 

IL Condition du fUiusfamilias dans Ta société : — i« C'était une per- 
sonne libre (1). — 2® Un citoyen romain. — 3® Conséquences (2). — Notam- 
menty à la différence de l'esclave, il avait une capacité personnelle, même en 
matière de contrats. 

m. Des notions qui précèdent il faut conclure que la patria potestas 
faisait du paterfamilias un véritable magistrat domestique, au 'point de vue 
religieux et au point de vue civil. — Importance politique de cette organisa- 
tion de la famille Romaine. 

SECTION IV. — Comment s*éteignait la patria potestas. 

§ 1. —Généralités. 

I. Division des faits extinctifs : — 1^ Le fait extinctif se produisait tantôt 
dans la personne du paterftmilias, tantôt dans la personne du fUiusfamilias. 

— 2** L'extinction était tantôt absolue (alors le fUiusfamilias devenait pater- 
famUias)y tantôt relative (alors le fUiusfamilias passait sous la patria potestas 
d'une autre personne). 

IL Des faits extinctifs qui se produisaient dans la personne du pater- 
famUias, — i*> Ces faits étaient : — a) la mort (3), h) la perte de la liberté 
(maxima capUis deminutio) (4), — c) la perte de la cité {média capitis demi- 
nutio) (5), — d) la perte de la famille (minima capitis deminutio) relativement 
aux fUiifamilias de Tadrogé (6) ou du légitimé. — 2<» Parmi ces modes d'ex- 
tinction, quels étaient ceux qui étaient absolus et ceux qui n'étaient que 
relatifs (7)? 

IIL Des faits extinctifs qui se produisaient dans la personne du fUius- 
familias : — 1® Ces faits étaient : — a) la mort, — • 6) la perte de la liberté 
(maxima capitis deminutio), — c) la perte de la cité (média capitis deminu- 



(1) De là le nom de liberi donné 
aux enfants par opposition aux servi. 

(2) Dig., De his qui sui, L. 9. 

(3) Inst. Just., I, 12, pr. 



(4) Ibid., § 3. — Nov. 22, C. 8. 

(5) Inst. Just.,I, i2, §§ 1, 2. 

(6) Ulp., RegL, VIII, § 8. 

(7) Inst. Just., I, 12, pr. 
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iio) (i),— d) la perle de la famille {minima capUis d^mmutio), émancipaiioD, 
adoption, manus, mancipium, — e) Tarrivée à certaines dignités (2). -> 
2^ Parmi ces modes d'extinction, quels étaient ceux qui étaient absolus et 
ceux qui n*étaient que relatifs ? 

§ 2. — De la captivité en particulier (Théorie du postlimi- 
nium) (3). 

I. Généralités : — i^' Définition dapostliminium. —2® Cette fiction s'ap- 
pliquait soit aux personnes, soit aux choses. — Z^k quelles conditions ? — 4o La 
fiction était sans effet quant au res/octt. — 5^Etymologie du moi postliminium. 

II. Application du postliminium à la peUria potestas : — 1® Du cas où 
c'était le paterfamilias qui était fait captif de guerre. — Il mourait chez 
l'ennemi. — Il revenait sur les terres romaines. 2^ — Du cas où c'était le fUius- 
familias qui était fait captif de guerre. — Même distinction. 

§ 3. — De Témancipation en particulier (4). 

I. Définition de l'émancipation. 

IL Des formes de Témancipation : — i« Droit des Xll Tables. — Cette 
loi ne s'occupait pas de l'émancipation. Elle permettait seulement au pater- 
familias de manciper le fUiusfamUias de façon à le placer sérieusement in man- 
cipio de VaccipienSy puis elle ajoutait : « Si paJter terfUium venum duit, fUius a 
paire liber esto » ; pour la fille et les autres descendants, une seule mancipation 
suffisait (5). — 2<» Droit non écrit : — Les prudents s'emparèrent de ces 
principes pour arriver à l'émancipation. — Mécanisme de l'opération (6). — 
Contrat de fiducie qui pouvait porter soit que Vaccipiens s'engageait à éman- 
ciper, soit qu'il s'engageait à remanciper l'enfant au père (7). — Étymo- 
logie du mot émancipation. — 3° Droit d'Anastase (8) : — Émancipation 
par rescrit du prince. — 4° Droit de Justinien (9) : — L'empereur s'est con- 



(1) Gaii, Comm., I, §§ 128, 131. — 
Inst. Just., I, 12, pr. 

(2) Gaii, Comm., I, 130; ni,§ 114. 
— Inst. Just., 1, 12, § 4. — Cod. Just., 
De Consul,, L. 4. Nov. 81, prœf. et 
C.2. 

(3) Gaii, Comm., I, § 129. — Ulp., 
Regl., X, § 4. — Inst. Just., I, 12, 
§ 5. — Dig., De capt. et de postlim. 
revers. 



(4) Inst. Just., I, 12, § 6. 

(5) Gaii, Comm., I, § 132. — Ulp., 
Regl., X, § 1. 

(6) Ibid. -- Paul, Sent, II, 25, 
§ 2, 3 4. 

(7) Gaii, Comm., I, § 140. 

(8) Cod. Just., De emandp. liber. ^ 
L. 5. 

(9) Ibid., L. 6. 
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teuté d'une déclaration faite directement devant le magistrat. — Mais il a 
maintenu les conséquences de Tancienne émancipation. 

III. Qui devait consentir à Témancipation : — 1<» Le paierfamilias 
était-il toujours libre de refuser son consentement (i)? — 2<» Le consente- 
ment de rémancipé était-il nécessaire (2) ? — 3<^ Quid du consentement du 
père lorsque l'aïeul voulait émanciper son petit-fils (3)? 

IV. Quels étaient les effets de Témancipation : — 1® Extinction de la 
patria potestas. — 2^ L'émancipé devenait $ui juris. — Conséquence quant 
aux enfants conçus avant ou après l'émancipation de leur père (4 — 3® L'é- 
mancipé subissait la minima capitis deminutio, (Renvoi p. 56.) 

§ 4. — De Tadoption en particulier. 

I. Sous Justinien, elle n éteignait pas toujours la patria potestas. 
(Renvoi p. 36.) 

IL Formes de l'adoption : — 1° Les prudents, pour arriver à l'adop- 
tion, se sont emparés des principes de la Loi des XII Tables sur le manci- 
piurrij ainsi qu'ils l'avaient fait pour l'émancipation. — Mécanisme de l'opé- 
ration (5), en distinguant bien les formes qui avaient pour but| d'éteindre la 
patria potestas chez le père naturel, et celles qui avaient pour but de la créer 
chez l'adoptant. — 2° Justinien s'est contenté d'une déclaration faite par le 
père naturel, l'adoptant et l'adopté devant le magistrat (6). 

SECTION V. — Des actions. 

i^ Actions relatives à la paternité (7). — 2<» Actions relatives à la patria 

potestas (8). 



(1) Inst. Just., I, 12, § 10. — Cod. 
Just., De spectaculis, L. 6. — Nov. 
12, C. 2. — Dig., De adopt., h. 32. 

(2) Paul, Sent., II, 25, §5. 

(3) Inst. Just., I, 12, § 7. 

(4) Ibid.y § 9. — Gaii, Comm,, I, 
§135. 



(5) Gaii, Comm,, I, § 134. 

(6) Ibid.y I, 12, § 8. -. Cod. Just., 
De adopt,y L. 11. 

(7) Inst. Just., IV, 6, § 13. 

(8) Dig., De m vend., L. I, 
§2. 
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III 

DES PERSONNES IN MANU 
(6aii, Comm,, I, §§ 108 à 115; Uip., Regl, IX.) 



§17. —Généralités. 

1» Déûnition de la manus : — C'était une puissance domestique propre aux 
citoyens Romains, analogue à la patria potestas^ mais qui ne pouvait s'appli- 
quer qu'aux femmes. — 2® Celte puissance découlait du droit civil (1). — 
Z^ À répoque classique on distinguait deux espèces de manus, 

§ 2. — De la manus sérieuse ou matrimonii causa. 

I. Généralités : — 1<» Cette manus était celle qui était formée avec le 
mari dans le but de constituer la puissance maritale. — 2<^ De là il résulte 
que le mariage pouvait être libre, c'est-à-dire sans puissance maritale, ou 
avec mmm. — 3*^ Quelques historiens soupçonnent que, dans le très vieux 
droit Romain, il n'y avait pas de mariage sans manus y mais les plus anciens 
documents ne disent rien de semblable (2). 

II. Comment s'acquérait la manus : — i^ Époque des XII Tables : — 
farreo, — coemptionCf — usu (3). — 2° Époque des jurisconsultes classiques : 
farreo, coemptione (4). — 3° Époque du Bas-Empire : — La manus avait dis- 
paru. — Pourquoi? — 4° Ce pouvoir était d'ailleurs incessible. 

III. Des effets de la manus : — 1° Lorsque la m>anus était contractée 
avec le mari sui juris : — a) La femme passait dans la domus du mari et y 
prenait le rang de fUiafamilias. — Conséquences soit au point de vue reli- 
gieux, soit au point de vue civil, notamment vis-à-vis de la famille du mari 
et vis-à-vis de la famille de la femme (5). — 6) Modification qui s'est pro- 
duite sous Tibère quand la manus était contractée farreo (6). — 2^ Lorsque 



(1) Gaii, Comw., I, §§ 108, 109. 

(2) Dyon. Halic, I, 2, 25. 

(3) Gaii, Comw., §§ 110 à 113, 123. 
(4)I6id., §111. 

(5) Gaii, Comm., I, §§ 111, 136. — 



I6id., III, § 82 et suiv. — Cic, To- 
piques, IV. — Tacite, Annal,, XIII, 
32. — Aulu-Gelle, Nuits attiq,, 
XVIII, 6. 
(6) Tacite, Annal,, IV, 16. 
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la manus était contractée avec le mari fUiusfamilias : — La femme était 
loco fUiss à regard de son mari, et loco neptis à l'égard de son beau-père. — 
Conséquences (i). 

IV. Gomment s'éteignait la numus ; — 1» La manus s'éteignait en 
principe comme la pairia potestas. — 2^ Conséquences dans les deux hypo* 
thèses qui viennent d'être indiquées en traitant des effets de la manus (2). 

— 30 En cas de divorce, la femme avait le droit d*eziger son émancipation. 

- Qu'étaitrce que la diffareatio (3) ? 

§ 3. — De la manus fiduciée causa. 

1. Cette manus, imaginée par les prudents, était accompagnée d'un 
contrat de fiducie. — 2. Elle ne se formait que par coemptio et ne se dissol- 
vait normalement que par Témancipation. — 3*> Elle pouvait être contractée 
soit avec le mari, soit avec un étranger (4). — 4® Ses effets n'étaient pas les 
mêmes dans les deux cas (5). — 5<> Pourquoi la femme se plaçait-elle in 
manu fduciœ causa? — Pour changer de tuteur (6), pour tester (7), pour se 
libérer de l'obligation des sacra (8). — La femme ne pouvait-elle pas avoir 
encore un autre but lorsque la manus était contractée avec le mari? 



IV 

DES PERSONNES IN MANCIPIO 
(Gaij, Comm., I, §§ 116 à 119, §§ 138 à 141.) 



§ 1. — Généralités. 

i® Définition du mancipium : — C'était une puissance domestique propre 
aux citoyens Romains, analogue à la dominica potestas, mais qui n'altérait 
pas l'ingénuité de celui qui y était soumis à l'égard de toute personne autre 
que son maître. — 2<» Cette puissance découlait du droit civil. — 3<> A l'é- 
poque classique on distinguait deux espèces de mancipia, 



(1) Gaii, Comm., I, § 148. 
(2)I6id., § 137. — Dig.,De act. rer, 
awo^, L. 15, § I. 

(3) Festus, v» Diffar. 

(4) Gaii, Comm., I, § 114. 



(5) Ihid. § 1 15 a. 

(6) Gaii, Comm., l, § llo, 
(7)I6id., § usa. 

(8) Cicero, Pro Murena. 
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§ 2. — Du mancipium sérieux. 

I. Comment s'acquérait le mancipium: — 1° Mancipation par le pcUer- 
familias à un tiers de son filiusfamilias (1). — 2^ Différentes phases de la 
législation Romaine, quant au pouvoir que le paterfamilias avait de manciper 
son fUiusfamilias : a) Sous la loi des XII Tables, ce droit parait avoir été 
absolu. — 6). A Tépoque des jurisconsultes classiques, la mancipation n'avait 
plus lieu que dans deux cas : Extrême misère du paterfamilias (2), abandon 
noxal (3). — c) Sous Justinien, la mancipation a disparu, mais la vente des 
enfants est encore permise en cas d'extrême misère, lorsque l'enfant vient de 
naître (4). — 3° Ce pouvoir domestique était d'a:illeurs cessible. 

II. Gomment s'éteignait le mancipium : — i^ Manumission vindictay 
censUf iestamenio (5). — Il y avait alors emancipatiOf c'est-à-dire sortie du 
mancipium. — 2® Ces modes étaient-ils les seuls? 

III. Des effets du mancipium : — 1» La personne in mancipio était loco 
servi (6). — 2<^ Il existait cependant des différences nombreuses et profondes 
entre la condition de l'esclave et celle de la personne in mancipio (7). 



IV. Appendice : — 1° Des neasi (8). — 
redempti (10). 



2* Des addicti (9). -— Des 



§ 3. — Du mancipium fiducie causa. 

1<> Ce mancipium^ imaginé par les prudents, était accompagné d'un 
contrat de fiducie. — 2® Il avait pour but de transformer la patria potestas 
et la manus, pouvoirs en principe incessibles indissolubles par la volonté 
du paterfamUiaSf en un pouvoir nouveau, facilement dissoluble, de façon 
à réaliser l'émancipation {{{) ou l'adoption (12). — 3° Plusieurs des effets 



(1) Gaii, Comment., I, §§ 117, 
118. 

(2) Paul, Sen^, V, 1, § 1. 

(3) Gaii, Comm.,I, § 118*. 

(4) Cod. Just., Depatrib. qui filios 
suos distraxerunt, L. I, 2. — Inst. 
Just., IV, 8, § 7. 

(5) Gaii, Comm.,!, § 138. 

(6) Rid. 

(7) Paul, Sent., V, 1, § 1. — Gaii, 
Comm., I,§§139, 140, 141. —II, § 160. 



— IV, § 80. — Coll. kg. Rom. et Mosaî- 
car., II, 3. 

(8) Varron, De ling. latin. — Tite- 
Live, VII, 28. 

(9) Aulu-Gelle, Nuits aJttiq., XXI. — 
Quintilien, V, 3, 10. — VU, 3. — 
Gaii, Comm., IV, §21. 

(10)Dig.,i)ecapt. e<2)0Sf/ifn.,L. 12» 
§ 7 et suiv. 

(11) Renvoi p. 36 et p. 38. 

(12) Renvoi p. 39. 
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du mancipium signalés par les textes n'étaient-ils pas exdasiYement propres 
an mancipium fiduciae causa ? — 4<* Sous Justinien, TEmperear ayant 
permis que rémancipation et Tadoption aient lieu par une déclaration 
directe de volonté (i), il ne pouvait plus être question de cette institution. 



CHAPITRE m 

DES PERSONNES SUI JURIS 

1 
GÉNÉRALITÉS 



I. Les personnes en tutelle ou en curatelle étaient évidemment sou- 
mises au pouvoir (potestas) (2) du tuteur ou du curateur ; pourquoi disait-on 
cependant qu'elles étaient sut jwis: — 1<> Le pouvoir était établi dans Tin- 
térèt de Fincapable pour le protéger. — La tutelle légitime était cependant 
aussi organisée dans l'intérêt du tuteur. — 2« Le pouvoir était limité. — 
3<> Il n'empêchait pas le protégé d'avoir un patrimoine propre en qualité de 
chef de (iomu5. 

II. Si les personnes sut juris étaient seules en tutelle ou en curatelle, 
comment était donc organisée la protection des alieni juris incapables : — - 
l' k l'origine, aucune de ces personnes ne pouvant avoir de biens personnels, 
le législateur ne s'était pas occupé de leur protection. — 2® Lorsque le fUius- 
fannUias put avoir des biens propres, la loi en conûa l'administration à son 
l^oterfamUias. — 3° Il est du reste évident que les causes qui rendaient un 
«Mi juris incapable, entraînaient également en principe l'incapacité de 
^'alieni juris. 

(1) Inst. Just., I, 12, §§ 6, 8. 1 (2) Inst. Just., I, 1, § 13. — Dig., 

I De curât, fur, y L. i, pr. 
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II 

DES PERSONNES EN TUTELLE 

A. — De la tutelle des impubères. 

(Inst. de Just, Uy. I, tit. 13 à 23.) 

SECTION !'•. — Généralités. 

1° Définition de la tutelle (1) : — Tutela est vis ac potestas in capite 
liberOf ad tuendum eum, qui propter œtatem se defendere nequit, jure civili data 
ac permissa. — 2« On nomme pupUlus (2) Timpubère sui juris et par consé- 
quent en tutelle, et tutor (3) (tuUor) le protecteur. — 3° Division de la tutelle : 
— Les anciens jurisconsultes romains discutaient la question de savoir 
combien il y avait d'espèces de tutelles (4). ~ D'après les Institutes de 
Justinien, la tutelle était testamentaire ^ légitime^ fiduciaire ou déférée par le 
magistrat, 

SECTION II. — Quelles étaient les distinctions à faire pour 
savoir à quelle espèce de tutelle le pupille était soumis? 

§ 1". — Du cas oh le pupille était un ingénu devenu suijuris 
sans émancipation. 

I. Tutelle testamentaire : — 1^ Qui pouvait nommer un tuteur par 
testament (5) ? — De la maxime : Uti legassit (paterfamUias) super pecunia 
iutelave suœ ret, ita jus esta (6). — Les mots suss rei désignent les enfants 
mêmes du testateur ; le droit de nommer un tuteur testamentaire était donc 
une conséquence de la patria potestas, — 2° A qui le tuteur pouvait-il être 
nommé ? — Le descendant devait être impubère, être sous la patria potestos 
du testateur, ne pas être exposé à la patria potestas éventuelle d'un autre 
ascendant (7). — Ces conditions devaient primitivement se trouver réunies a 



(1) Inst. Just., I, 13, pr. 

(2) Dig., De verh. signif.^ L. 239, 
pr. 

(3) Inst. Just., I, 13, § 2. 



(4) Gaii, Comm., I, § 188. 

(5) Inst. Just., I, 13, § 3. 

(6) Ulp., RegL, XI, § 14. 

(7) Inst. Just., I, 13, § 3. 
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l'époque de la mort du testateur et à celle de la confection du testament, 
mais des modifications ont été plus tard introduites, soit pour les postumes à 
la mort, soit pour les postumes à la confection du testament (1). — 3° Qui 
pouvait être nommé tuteur? — La tutelle était une charge publique (2). — 
Conséquences (3). — Étudier spécialement l'hypothèse de la nomination d'un 
esclave. — Les règles sur la capacité requise pour être tuteur testamentaire 
s'appliquaient- elles aux autres tuteurs? Avant Justinien il était important 
de distinguer entre les tutelles légitimes et les autres (4). — 4® Comment la 
nomination pouvait-elle être faite (5J? — Notamment la nomination pou- 
vait être faite à terme ou sous condition (6) à la différence des autres 
tutelles. 

II. Tutelle légitime des agnats : — 1® Quand y avait-il défaut de tuteur 
testamentaire (7) ? — 2° Qu'étaient-ce que les agnats (8) ? — 3° Du prin- 
cipe : JJbi est successionis emolumentum, ibi et onus tutelas esse débet (9). — 
4° La tutelle était déférée cumulativement à tous les agnats mâles les plus 
proches en degrés (10).— 5^ Modifications introduites par la Novelle 118(11). 

III. Tutelle légitime des gentils (12) : — 1° Exposé des divers systèmes 
sur la gentilité (13) : — Système qui la fonde sur un lien du sang. — Sys- 
tème qui la fonde sur un lien politique. — Système qui la fonde sur un lien 
qui unissait la famille du manumisseur à celle de l'affranchi, — 2® Quand la 
tutelle des gentils a-t-elle disparu ? 

IV. Tutelle déférée par le magistrat. (Renvoi infra.) 

§ 2. — Du cas où le pupille était un affranchi. 

I. Tutelle légitime du patron et des enfants du patron : — 1° Tut.elle 
de l'afifranchi citoyen Romain. — Cette tutelle avait été attribuée au patron 
et à ses enfants par interprétation de la loi des XII Tables qui leur déférait 
l'hérédité (14). — Du cas où il y avait plusieurs patrons (15). — Quid lorsque 



(1) Inst. Just., I, § 4. — Dig., De 
Testam, tut., L. 10, § 2. 

(2) Inst. Just., I, 25, pr. 

(3) Ibid., 1, 14, pr., §§ 1, 2. ~ 
Dig., De tMfe/., L. 17, 18. 

(4) Ibid., I, 25, § 13. 

(S)I6id., 1, 14, §§ 3,4, 5. — Gaii, 
^omm., 1,§149. 
(6) Dig., Be test, tut., L. 8, 



(7) Inst. Just., I, 15, § 2. — Dig., 
De testam. tut., L. 11. 

(8) Ibid., I, 15, § 1. 

(9) Ibid., I, 17. 

(10) Ibid., I, 16, § 7. 
(ll)Nov. 118, C. 5. 

(12) Gaii, Comm., III, § 17. 

(13) Cic, Topiques, 6. 

(14) Inst. Just., I, 17. 

(15) Dig., De legit. tutela, L. 3. 
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Fun d'eux venait à mourir laissant des enfants (i) ? — 2^ Tutelle du Latin- 
Junien (2). — 3« Tutelle duDéditice? 

II. Tutelle déférée par le magistrat. (Renvoi infra.) 

§ 3. — Du cas où le pupille était un ingénu devenu suijuris 
par émancipation. 

A. — Du cas où le mancipium avait été sérieux. 

10 Les textes sont muets, ■— 2o Mais il faut appliquer les règles relatives 
à Taffranchi citoyen Romain. 

B. — Du cas où le mancipium n'avait été conféré que fiduciae causa. 

I. Tutelle légitime du parens manumissor et tutelle fiduciaire : — 
1 . Droit antérieur à Justinien : — a) Du cas où la manumission avait été 
accomplie par le manumissor extraneus : — Le manumisseur était tuteur 
fiduciaire (3). — Ses enfants étaient-ils tuteurs? — b) Du cas où la manumis- 
sion avait été accomplie par le parens ; — Le parens était tuteur légitime (4). 

— Ses enfants n'étaient que tuteurs fiduciaires (5). — 2o Droit de Justinien : 

— Le parens était toujours tuteur légitime (6). — Ses enfants n'étaient 
que tuteurs fiduciaires (7). — Motif inexact de cette règle donné par 
Justinien (8). 

II. Tutelle déférée par le magistrat. (Renvoi infra,) 

§ 4. — Du cas où le pupille était un liber naturalis ou un spu- 
riîis. 

I. La tutelle déférée par le magistrat se présentait seule dans ce cas. 

IL Étude de la tutelle déférée par le magistrat : — 1° Quelles sont les 
lois qui ont organisé cette tutelle (9)? — 2» Quand y avait-il lieu à cette 
tutelle? — Du cas où le magistrat choisissait librement le tuteur (10)? — Du 
cas où le magistrat ne faisait que confirmer la nomination (1 1). — La tutelle 
confirmée excluait-elle la tutelle légitime ou fiduciaire?— 3® Quels étaient 



(1) Dig., Deleg. tutor,, L. 3, § 5. 

(2) Gaii, Comm.y I, § 167. 

(3) Gaii, Comm,, I, § 166. — Ulp., 
Regl., XI, § 5. 

(4) Gaii, Comm,, I, §§ 172, 175. 

(5) Ibid., § 175. 
(6)Inst. Just., I, 18. 



(7) Inst. Just., I, 19. 

(8) Ibid. 

(9) Ibidy, I, 20, pr. 
(10)II)id.,pr.§§l,2. 

(ii) Ibid,, I, 13, §5.- Dig., 
Confirm. tutor. 



De 
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les magistrats qui avaient qualité pour nommer les tuteurs (1)? — 4. Qui 
avait qualité pour requérir la nomination des tuteurs (2) ? 

SECTION m. — Des droits et des devoirs du tuteur. 

§ 1. — Des droits etdes devoirs du tuteur quant àlapersonne 
du pupille. 

1** Le tuteur devait sans doute s'occuper de la personne du pupille. 
— 2» Cependant il n'avait ni le droit de garde, c'était le magistrat qui prenait 
à cet égard les mesures nécessaires (3), ni le droit de correction qui finit par 
être confié aux seniores propinqui (4). 

§ 2. — Des droits et des devoirs du tuteur quant aux biens 
du pupille. 

I. Généralités : — !<> Le tuteur administrait les biens du pupille sous sa 
responsabilité (5). — Règles générales de son administration. — 2^ A l'égard 
des tiers, il interposait son auctoritas ou il gérait les affaires du pupille (6). — - 
Dans le premier cas le pupille et le tuteur étaient en scène, dans le second, 
le tuteur agissait seul. 

IL De Yauctoritas: — io Vauctoritas intervenait ad integrandam perso- 
nam pupilli, — Conséquences qui étaient tirées de ce principe relativement 
aux conditions dans lesquelles Vauctoritas devait intervenir (7). — Dans l'an- 
cien droit, le tuteur devait-il manifester son consentement par des paroles 
solennelles? — C'est en se plaçant au point de vue de Vauctoritas que les 
Romains disaient que le tuteur était donné à la personne (8). — 2^ Le pupille 
avait-il toujours besoin de Vauctoritas de son tuteur pour faire valablement 
un acte juridique relatif à ses biens? — a) Pour résoudre cette question, il 
faut d'abord étudier les distinctions suivantes : — La pupillarité se divisait 
en trois périodes : infantia^ infantiœ proximitas, pubertati proximitas (9). — 
Qu'est-ce que faire sa condition meilleure ou pire (10) ? — Qu'entendait-on par 
diquis inteUectus et par animi judidum (11)? — 6) Vinfans ne pouvait en 



(1) Inst. Just., I, 20, pr., §§ 3, 4, 5.' 

(2) Dig., Qui pétant tutor. 

(3) Dig., Uhipup, educ. vel morari 
debeat. — Inst. Just., I, 26, §§ 9, 10. 

(4) Cod. Just., De emend. propinq. 

(5) Dig., Be admin» etperic. tutor, 

(6) Ulp., RegL, XI, § 25. 

(7) Inst. Just.,' I, 21, §§ 2, 3. — Gaii 



Comm,fl, § 184. — Dig., Deauct. tutor,, 
L. 3, 8, 9, § 6. 

(8) Inst. Just., I, 13, § 4. 

(9) Ibid,, III, 19, § 10. 
('lO) Ibid,, I, 21, pr. 

(il) Ibid., II, 12, § 1. — m, 19, 
§10. 
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principe faire sa condition ni meilleure ni pire. — Vinfantiœ proximus pou- 
vait faire sa condition meilleure lorsqu'il s'agissait d'un acte n'exigeant pas 
Yanimi judicium, il ne pouvait faire sa condition pire (1), sinon dans les 
limites de son enrichissement (2). Quid si le contrat était synallagmatique? 

— Ces règles s'appliquaient au pubertati proximus, sauf qu'il pouvait faire sa 
condition pire par un délit (3) ; — 3o Le pupille et le tuteur réunis pouvaient- 
ils faire valablement tous les actes juridiques? ■— a) Jure civili, la réponse 
doit être affirmative en principe. — Néanmoins, il y avait exception quant au 
testament et aux donations. — Sénatus-consulte rendu sous Sep time Sévère (4), 
relativement aux prœdia rustica vel suburbanaf et dont les dispositions ont 
été étendues par Constantin (5). — b) Jure prœtorio, tout acte valablement 
accompli par le tuteur et le pupille pouvait encore donner naissance à la res- 
titutio in integinim au profit de ce dernier (6). — Vices de ce système. — 
c) La nullité civile et la restitutio prétorienne différaient sous trois rapports 
principaux : preuve de la lésion, délai, procédure. — La restitutio, n'était en 
outre qu'un remède subsidiaire. 

III. De la gestion : — lo Lorsque le tuteur gérait, il ne représentait pas la 
personne du pupille ; vis-à-vis des tiers, l'affaire était donc accomplie comme 
si elle était personnelle au tuteur. — Mais il a été fait à ce principe des 
dérogations successives. — (7) 2o Du reste certains actes étaient absolument 
interdits au tuteur (8), et pour les autres la restitutio in integrum restait 
ouverte au pupille. — Vices de ce système. — 3o Le tuteur pouvait-il à son 
choix donner Vauctoritas ou gérer? — Distinction tirée des diverses périodes 
de la pupillarité (9), combinée avec celle qui résultait de ce que Tacte à 
accomplir était ou n'était pas legitimus (10). 

IV. Comment se répartissait l'administration tutélaire lorsqu'il y avait 
plusieurs tuteurs (H)? — Du cas où il y avait un tuteur onéraire et des tuteurs 
honoraires. — Du cas où les tuteurs exerçaient leurs fonctions en commun. 

— Du cas où l'administration était divisée par régions ou par parties. 



(1) Inst. Just., I, 21, pr., § 1. 

(2) Uig.,Defiuct. tut., L. 1 ; L. 5, pr. 

(3) Inst. Just., IV, I, §10. 

(4) Dig., De rébus eorum qui sub 
tutela. 

(5) Cod. Just., De adm. tut., L. 22. 

(6) Dig., De minor. XXV ann., 
L. 49 ; L. 29, pr. 

(7) îbid., Quando ex facta tut. 



(8) Dig., De adm. etper., L. 22. 

(9) Ibid., De admin.etpertut., L. 1, 
§ 2. — De reg. jur., L. 5. 

(10) Dig., De reg. jur., L. 77. 
^(11) Ibid.,Deadmin.etpertut.,L.^) 

k. — ■ Dig., De auct. tut., L. 4. — Ulp., 
Regl., XI, § 26. — Cod. Just., De auct, 
prest., L. 5. 
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§ 3. — Des devoirs du tuteur quant aux garanties destinées 
h assurer sa bonne administration. (Renvoi p. 53.) 

SECTION IV. — De Textinction de la tutelle (1). 

i^ Extinction absolue ou ex parte pupillL — Insister principalement sur 
l'extinction par l'arrivée du pupille à la puberté ; quels sont les divers systèmes 
qui se sont produits à cet égard (2)? — 2*> Extinction relative ou ex parie 
tutoris. — Pourquoi la minima capitis deminutio éteignait-elle seulement les 
tutelles légitimes? 

SECTION V. — Des actions. (Renvoi p. 84.) 



jB. — De la tutelle des femmes pubères. 

(Gaii Comm.t I. §§ 144 et suiv., passim.) 



§ 1". _ Époque de la loi des XII Tables. 

1° La tutelle des femmes pubères était sérieuse et régie par des prin- 
cipes analogues à ceux de la tutelle des impubères; — 2° Pourquoi les 
femmes pubères étaient-elles en tutelle (3)? 

§ 2. — Époque des jurisconsultes classiques. 

1. La tutelle des femmes pubères était considérée à cette époque comme 
une institution surannée (4); aussi tout l'effort des jurisconsultes tendait à en 
débarrasser les femmes (5). 

IL De là de nombreuses différences entre la tutelle des femmes pubères 
et celle des impubères : — 1° Quant aux espèces de tutelle auxquelles les 
femmes pouvaient être soumises : — Tutelle optive (6), — Suppression de la 
tutelle des agnats (7), — Tutelle ce$$ice (8), — Pouvoir qu'avait la femme 



(1) Inst. Just., I, 22. 

(2) Ulp., Eegl., XI, § 28. 
(3jUlp..ileg/,XI, §1. 

(4) Gaii Comm., I, §§ 189, 190. 

(5) Cic, Pro Murena, 



(6) Gaii Comm.,I, §8 IBOà 154. 

(l)Ibid,, § 157. — Cod.Just., De 
legit. tuty L. 3. 

(8) îhid,, §§ 168 à 172. - Ul,.p 
J^gl, XI, §§ 6 à 8. 

4 
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— so- 
dé changer de tuteur (1). — 2® Quant aux droits et aux devoirs du tuteur : 
— Le tuteur de la femme n'administrait pas ses biens (2), — La femme pou- 
vait sans auctoritas du tuteur faire sa condition pire dans certains cas (3), et 
notamment aliéner les res ncc mancipi, — Même dans le cas où Yauctontas 
était requise, le préteur, à moins que le tuteur ne fût patron ou parens 
manumissorf forçait le tuteur à donner Vauctoritas (4), — Le tuteur de 
la femme n'avait aucune garantie à fournir. — 3° Quant à Textinction de la 
tutelle : — La tutelle de la femme était perpétuelle (K). — - Elle s'éteignait 
guand la femme devenait vestale (6), et lorsqu'elle avait un «ertain nombre 
d'enfants (7). — 4° Quant aux actions : — Il ne pouvait en exister (8). 

§ 3. — Époque du Bas-Empire. 

1° La tutelle des femmes pubères avait entièrement disparu. — 
2» Pourquoi et comment? 



III 

DES PERSONNES EN CURATELLE 
(iDSt. de Just., liv. I, Ut. 23 à 26.) 

SECTION I". — Généralités. 

1® Définition dé la curatelle. — Elle différait essentiellement de la 
tutelle, en ce que le curateur ne prestait jamais Vauctoritas; — 2° Division 
de la curateQe : — Elle était tégitime ou déférée par le magistrat. 



SECTION W: 

telle. 



Des^ diverses classes de personnes en cura* 



I. De l'adolescent. — !<> Généralités : — Qu'était-ce qu'un adolescens ou 
adultus (9)? On nomme ainsi l'bomme entre 14 et 25 ans révolus, la femme 
entre 12 et 25 ans révolus. -— L'expression mineur de 25 ans est plus large 



(1) Gaii Comm., I, § Ho. 

(2) Ibid., § 190. ~ Wp., RegL, ?:i, 
25. 

(3)Ulp., ileôr;.,Xl, §27. 

(4) Gaii Comm., L §§ 190, 192. 



(o) Gaii Comm,, I, § 144. 

(6) Ibid., § 145. 

(7) Ihid., §§ 145, 194. 

(8) I6id., §191. 

(9) Inst. Just., I, 23, pr. 
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puisqu'elle <lbinprend même les impubères^ aussi faut-ih éviter de l'employer 
pour désigner les mineurs de 25 ans qui étaient en curatelle (1). — 
Pourquoi les adolescents étaient-ils en curatelle (2)? — Môme à Tépoque 
classique, lés femmes adultes étaient-elles en curatelle (3)? — 2° En vertu 
de quelles dispositions législatives l'adolescent était-il en curatelle? — a)kLoi 
Plœtoria ou LœtoHa (4) : — Elle organisait Un-ytidictum pt/t/icMm ouvert à tous, 
contre celui -qui avait frauduleusement trompé un adolescent ; la condam- 
nation entraînait la note d'infamie; mais l'adolescent po^i^ait-il obtenir la 
nullité de l'opération juridique qu'il avait accomplie? — Nomination pos- 
sible d'un "ourateur spécial à cbaque affaire. ^ Insuffisance de cette loi. — 
b) Édit du préteur (5): — Restitutio in integrum en cas de lésion. — Nomi- 
nation passible d'un curateur spécial à chaque affaire. — Insuffisance de ces 
dispositions du droit prétorien. — c) Constitution de Marc-Aurèle (6) : — 
Nomination possible d'un curateur général non redditis causis. — 3» A quelle 
espèQç dfE.,i5uratene l'adolescent pouvaitpil être soumis? — L'adolescent n'était 
jamais soumis qu'à la curatelle déférée par le magistrat. — Mais il fallait 
distinguer entre le cas où le magistrat choisissait librement le curatçur et 
celui où il ne faisait que confirmer la nomination (7). — En principe, le 
magistrat ne pouvait nommer un curateur à l'adolescent que sur la demande 
expresse de ce dernier (8); ce principe comportait trois exceptions (9). 

II. Du prodigue : — i® Qu'était-ce qu'un prodigiis (10)? —Il était 
interdit (11), ce qui veut dire que son incapacité était proclamée par un décret 
du magistrat. ^— 2^ Eq vertu de quelles dispositions législatives le prodigué 
était-il en curatelle (13^^--' La loi des XII Tables avait organç'é cette Cura- 
telle, mais pour un cas ^*écial; l'Édit du préteur a tîbmplété ses dispositions. 
^.3° A quelle espèce iie curatelle était-il soumis (13)? — a) Dû- cas où le pro* 
digue était un ingénu devenu suijuns sans émancipation : — Si le prodigue ' 
avait recueilli l'hérédité paternelle ah intestat : curatelle légitime des agnats, 
curatelle légitime des gentils, curatelle déférée par le magistrat. — S'il n'a- 



(i) Dig., De min. ILXVûnn,, L. 49. 
(2)Inst. Just.,1, 23, pr. 

(3) Dig., De admin. etper. tut,, L.43, 
§1. 

(4) Tables d'Héràclée. — Cic, De 
nat.deor., III, 30; De offic,, III, 15. 

(5) Dig., De minor. XXV ann,, L. 1. 

(6) Capitolinus, In vita Marci-AiP- 
relu, 

(7)Inst. Just.,1, 23, §1. 



(8) Inst. Just.,.I, 23, § 2. 

(9) Cod. Just., Qui pétant tut,^ 
L. 1, 7. — Dig., De adm, et per tut, 
L. 5, § 5. — Dig., De min, XXV ann,, 
L. 7,§2. 

(10) Dig., De curât, fur,, L. 1. ' 
(il) Paul, Sent., m, 4, §7. 

(12) Inst. Just., I, 23, § 3. 
(13)I6td.— Ulp,, Regl, XII, §§2, 3. 
— Cic. Rhet,, 13. 
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Tait pas recueilli rhérédité paternelle ab iiitcslat : curatelle déférée par le 
magistrat. — b) Dans tous les autres cas, cette curatelle se présentait seule. 

III. Du fou : — 1» Qu'était-ce qu'un furiosus (1)? — Il n'était pas 
interdit. — Vice de ce système qui mettait le fou dans la nécessité de prou- 
ver qu'il n'avait pas agi dans un intervalle lucide. — 2® En vertu de quelles 
dispositions législatives le fou était-il en curatelle? Même réponse que pour 
le prodigue. — 3o A quelle espèce de curatelle était-il soumis (2) ? Même 
réponse. 

IV. De l'idiot : — Mêmes questions (3). 

V. Du pupille : — 1° Puisque le pupille était en tutelle, comment pou- 
vait-il arriver qu'il eût un curateur? — Qu'était-ce qu'unpra?toriw5ftitor(4)? — 
Réforme de Justinien (5). — 2° A quelle espèce de curatelle le pupille pou- 
vait-il être soumis (6) ? 



SECTION m. — Des droits et des devoirs du curateur. 

§ 1". — Des droits et des devoirs du curateur quant à la per- 
sonne de rincapable. 

1® Le curateur devait sans doute s'occuper de la personne de l'inca- 
pable (7). — Mais le droit de garde ne lui appartenait pas (8). 

§ 2. — Des droits et des devoirs du curateur quant aux biens 
de rincapable. 

I. Du curateur de l'adolescent : — 1° Le curateur administrait les 
biens de l'adolescent sous sa responsabilité (9). — A l'égard des tiers, il don- 
nait son consensus ou il gérait. — 2° Du consensus (10) : — a) Le consensus n'é- 
tait pas donné ad integrandam personam. — De là de nombreuses différences 
entre le consensus d'un curateur et Yaucioritas d'un tuteur (14). — b) L'adoles- 
cent pouvait toujours faire sa condition meilleure sans le concours de son 
curateur. — 11 pouvait aussi la faire pire par un délit. — Dans les autres 
cas, s'il n'avait pas de curateur général, il ne pouvait faire tomber l'acte 



(1) Cic, ru«c., 111,5. 

(2) Inst. Just., I, 23, § 3. 

(3) Ibid., § 4. 

(4) GaiiComfW., § I, 184. 

(5) Inst. Just., I, 21, § 3. 
(6)I6id., §§5, 6. 

(7) Dig., De curât, fur. y L. 7, pr. 

(8) Ibid.y U6ipup. educ.,L. 3 pr.,§ 5. 



(9) Dig., De adm. etper. tutor. et 
curât. 

(10) Ibid., De auct. et consensu tutor» 
et curât. 

(11) Inst. Just., I, 14, § 4. - ftw^M 
21, §§ 2, 3. — Ibid., 23, § 2. - 
Dig., ad snc. Trebellian., L. 1, §§ ^^' 
14. 
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juridique par lui accompli que jure prœtoriOf en invoquant la restUutio in 
integmm pour cause de lésion : 8*il avait un curateur général, la juri^ru^ 
dence tendit depuis Marc-Aurèle à le considérer conune incapable jure 
civili; donc, lorsqu'il avait agi sans le consensus de son curateur, pouvait 
demander la nullité de Tacte tanquam minor; s'il avait au contraire agi avec 
le consensus de son curator, il avait encore la ressource de la restitua in 
integrum tanquam lœsus (1). — 3® De la gestion. — Le curateur ne repré- 
sentait pas la personne de Fadolescent. — Dérogations successives. 

II. Des autres curateurs : — 1<> Ils administraient les biens de l'inca- 
pable. — 2^^ Mais ils ne lui donnaient pas le consensus. — Quid cependant du 
curateur du prodigue? — 3^ Quelles étaient les limites de l'incapacité des 
personnes en curatelle ? — a) Le prodigue pouvait faire seul sa condition 
meilleure. — Il pouvait aussi la faire pire par un délit. — Dans les autres 
cas, il était frappé d'incapacité jure civili (2). — b) Le fou était^ capable dans 
les intervalles lucides, incapable dans les moments de folie jure civili (3). — 
c) L'idiot, en supposant l'idiotisme complet, ne pouvait faire sa condition ni 
meilleure ni pire. — d) Quant à l'incapacité du pupille, renvoi p. 47. — 4» Les 
fonctions de ces curateurs consistaient donc essentiellement à gérer. — Les 
curateurs légitimes représentaient la personne de l'incapable (4). 

§ 3. — Des devoirs du curateur (et du tuteur) quant aux ga- 
ranties destinées à assurer sa bonne administration. 

I. Garanties qui devaient précéder l'entrée en lonctions. — !« De la 
satisdatio : — Qu'entendait-on par cautio? — Qu'était-ce que la satisdatio (5) ; 

— Le tuteur commençait par promettre rem pupilli salvam fore, puis il four- 
nissait un ou plusieurs fidéjusseurs; qui jouait le rôle de stipulant (6)? — 
Quels étaient les tuteurs et curateurs qui devaient satisdaire (7) ? — Qu'ar- 
rivait-il lorsque le tuteur ou curateur obligé à satisdare ne le faisait pas (8) ? 

— De l'action subsidiaire (9). — Quels étaient les magistrats qui devaient 
exiger la satisdatio (10)? — 2^ De l'inventaire (H). 



(1) Dig., De min. XXV ann. — 
Dig., De verb. oblig., L. 101. — Cod. 
Just., Deinintegr. restit.yL. 3. 

(2) Dig., De verb. oblig.y L.,6. — De 
Novat., L. 3. 

(3) Dig.,D6 oblig. et act.,L. 1, § 12. 
— Cod. Jnsi.y'De curât fur. y L.6. 

(4) GaiiComm.,II, § 64. 

(5) Dig. yRem.pup. vel adol.salv.fore. 

(6) Dig,. Demag, conv.^ L. !,§§ 15, 



16. -- Ibid., De fid. et nom.y L. 4, § 3. 

(7) Ins. Just., I, 24, pr., § 1. — 
Dig., De con/înn. tut., L. 5. — Ibid.^ 
De kg. tut., L, 5, § 1. 

(8) Inst. Just., I, 24, § 3. — God. 
Just., De susp. tut.yh.Z. 

(9) Inst. Just., I,24,§2. — Dig., De 
mag. conv., L. 1, §§ 11. 

(10) Inst. Just., I, 24, § 4. 

(11) Cod. Just., Ar6i>.<ti^e/a?,L. « 3,§ 1 . 
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— Bi- 
ll. Garanties postérieures à la cessation des fonctions : — 1<* Du 
compte de tutelle ou de curatelle (1). —-Un compte provisoire pouvait 
être exigé de certains curateurs pendant leur gestion. — 2^ Le payement 
du reliquat, déjà garanti en général par la satisdatiOf Tétait toujours en 
outre par un privilège personnel (2), et à une certaine époque par une 
hypothèque (3). 

SECTION IV. — De l'extinction de la curatelle. 

I. Extinction absolue ou se produisant du côté de Tincapable (4). — 
Qu'était-ce spécialement que la venia œtatis ? 

II. Extinction relative ou se produisant du côté du curateur. — Insister 
particulièrement ici sur : — !• L'excuse (5). — Elle était tantôt asusceptaf 
tantôt a smcipienda tutela tantum; les excuses de la première classe met- 
taient seules fin à la tutelle ou à la curatelle. ^ 2<^ La destitution du. tu- 
teur ou curateur comme suspect (6). 

SECTION V. — Des actions. 

I. Actions spéciales à la tutelle : — 1<^ Actions tutelse directa et contra- 
ria, — 2® Actions de rationibus distraîiendis (7). 

II. Actions spéciales à la curatelle. — Actions negotixn^im gestorum 
utiles f direnta et contraria (8) qui étaient régies paf des principes analogues à 
ceux qui s'appliquaient aux actions ttUelae. 

III. Actions communes à lâ^tutelle et à la curatelle : — lo Action sub- 
sidiaire (9). — 20 Condictio contre les fidéjusseurs. — 3o Action pour faire 
déclarer l'excuse (10). — 4o Action quasi puhlica pour faire déclarer le tuteur 
ou curateur suspect (11). 



(1) Inst. Just., I, 20, § 7. — Dig., 
De ttUelœ et ration. 

(2) Dig., De adm. et per, tut, y 
L. 42. — Ibid.y De tut. et rat., L. 25. 

(3) God. Just., De admin. tut., L. 20. 

(4) God. Just., De his qui veniam 
œtatis. — Ibid.t ^^ curât fur,, L. 6. 

(5) Inst. Just., I. 25. — Frag. 
Vatic.,§§i23et8uiv. 



(6) Inst. Just., 1,26. 

(7) Dig., De tutelœ et ration, dis- 
trah. — Ibid.jDe contrar. tutelœ. 

(8) Dig., De tut, et ration, distrah,, 
L.4,§3. 

(9) Inst. Just., 1, 24, § 2. • 

(10) Ibid,, I, 25, § 16. 
{ii)Ibid.,l,26. 
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TITRE QUATRIÈME 

DE Lk GAPITIS DEMINUTIO 

(Init. de Jusi, liv. I, tit. 16. 



§ 1" — Généralités. 

40 Définition de la capitis deminutio : — a) La capitis deminuHo était Ja 
déchéance d'état qui résultait, pour un citoyen romain, de la perte de la fa- 
mille, de la cité ou de la liberté. — La personne du capite minutus était 
réputée morte (1), et, en droit, celui-ci était une nova persona. — Lorsque 
Gaius (2) et Justinien (3) définissent la capitis deminutio, status commutatio ou 
permutatio, ils n'entendent donc pas parler d'un status quelconque, mais des 
trois status par excellence : libertatis, civitatis, familiœ (4). Ainsi la personne 
exclue du Sénat ne subissait pas la capitis deminutio (5). — Du reste, Vacqui- 
sition de Tun de ces status n'entraînait jamais capitis deminutio. Ainsi 
l'esclave affranchi ne subissait pas la capitis deminutio (6), et il en était de 
même du pérégrin qui devenait citoyen Romain (7). — Elle ne résultait que 
de la pert^àe Tun des status (8). — b) Les Romains distinguaient trois capi- 
tis deminutiones, la minima, la média ou mtnor, et la maxima (9), ce qui nous 
paraît exclure l'idée qu il n'y en aurait eu au fond qu'une seule produisant 
toujours les mômes effets. — c) Logiquement on eût pu distinguer les effets 
qui dérivaient de la perte du status et ceux qui résultaient de la capitis demi- 
nutio, c'est-à-dire de la fiction de mort; mais les Romains ne paraissent pas 



(1) Gaii Comm., III, § lo3. — Dig., 
De bon.poss, contr, tab,, L. 1, § 8. — 
Les Romains n'ont pas tiré de cette 
fiction toutes les conséquences qu'elle 
comportait. 

(2j Gaii Comm., I, § 159. — Dig., 
De capit minut., L. 1. 

(3) Inst. Just, I, 16, pr. 

(4) Dig., De capit. minut., L. 11. 

(5) Inst. Just., I, 16, §5. 



(6) Inst. Just.,1, 16, §4. 

(7) Le pérégrin pouvait être' capite 
minutus d'après la loi de sa cité, ai 
elle admettait la capite deminutio, 
mais il n'était pas capite minutu-î 
d'après la loi Romaine. 

(8) Dig., De capit, minut., L. i!, 
cum amittimus,.. 

(9) Gaii Comm., I, § lo9. — Inst. 
Just., I, 16, pr. 
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s*étre arrêtés à cette idée et, selon nous, ils ont confondu la capUis deminuiio 
et sa cause (1). — C'est en partant de ces prémisses, fort contestées, que les 
paragraphes suivants ont été rédigés. -— 2» Étymologie du mot capUis demi- 
nutio. —30 Peut-on traduire cette expression? 

§ 2. — Minima capitis deminutio (ou perte du status familiw), 

I. Quels étaient les faits qui la produisaient ? — !<> Le mot familia est 
pris ici dans Tacception romaine de domus (2), c'est-à-dire pour désignet le 
paterfamilias actuellement vivant, et les personnes soumises à sa pcUria po- 
testas ou à sa manus (3). — 2» Dans le cas où un paterfamilias passait dans 
une autre do^tis en qualité de filiusfamilias, la capitis deminutio était tou- 
jours encourue (adrogation, manus pour la femme sui juris, légitimation) (4) ; 
— 30 Dans le cas où un filiusfamilias passait dans une autre domus en qua- 
lité de paterfamilias, la capitis deminutio ne se produisait que dans Thypo- 
thëse de Y émancipation ; dans toutes les autres (mort, maxime, média, capUis 
deminutio du paterfamilias, arrivée du filiusfamilias aux dignités qui libé- 
raient de \a.patria potestas) (5), le filiusfamilias devenait paterfamilias sans 
subir la capitis deminutio ; — 4o Dans le cas où un filiusfamilias passait dans 



(1) Ainsi, pour expliquer pourquoi 
rémancipé ou Tadopté n'était plus 
suus hereSy il suffisait de constater 
qu'il était sorti de la domus, qu'il 
avait perdu son status familiœ, la 
fiction de sa mort était absolument 
inutile, c'est pourtant à la capitis 
deminutio que les textes rattachent 
fréquemment ce résultat (Dig., De 
suis et leg, her., L. 1, § 4, L. 14). De 
même pour expliquer pourquoi le 
citoyen Romain devenu pérégrin per- 
dait les fonctions publiques qu'il 
exerçait {officia puhlica), notamment 
la tutelle, il suffisait de constater 
qu'il n'était plus citoyen Romain, 
qu'il avait perdu son status civitatis, 
la fiction de sa mort était encore 
inutile, c'est pourtant la capitis de- 
minutio qui est invoquée par les ju- 
risconsultes (Dig., De cap. minut., 
L. 5, § 2 ; L. 6. — Inst. Just., I, 22, 



§ 4). Ils auront été sans doute do- 
minés par cette considération que la 
distinction, souvent difficile, était à 
tout le moins sans intérêt pratique. 
Ajoutons qu'il pouvait être intéres- 
sant- de distinguer entre celui qui 
avait été membre d'une domus et 
celui qui n'en avait jamais fait 
partie, de même pour la cité et la 
liberté ; ainsi le déporté, qui avait 
encouru la média capitis deminutio, à 
la différence des autres pérégrins, 
n'était rattaché à aucune cité, il 
pouvait recouvrer ses droits par une 
restitutio, etc. (Inst. Just., 1, 12, § 1- 
— Dig., De inj. rupt., L. 6, § 12). 

(2) Dig., De bon. poss, sec» lab., 
L. 11, §2. 

(3) Renvoi, p. 30. 

(4) Inst. Just.,I, 16, §3. 

(5) Dig., De snc. Macedoniano, 
L. 3, § 4. — Gaii Comm., III, § il*- 
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uoe aatre domm en qualité de fUtusfamUioêf il y avait eapUis demimUio dans 
certaines hypothèses (adoption, adrogation relativement aux fUiifamilias de 
Tadrogé, manus pour la femme alimijurU^Tnancipitisn) (t), mais elle ne se 
produisait pas dans les autres (mort, tnaxima, média eapUis deminutio de 
raïeul relativement aux petits-enfants qui passaient dans la domus de leur 
père). ~ 50 Pourquoi le changement de domus entralnait-il dans certains 
cas minimd càpiHs deminutio et laissait-il intact dans d'autres cas le status 
familiae ? — La pensée des Romains parait avoir été celle-ci : Il y avait des 
faits qui normalement faisaient changer de domus, en pareil cas le change- 
ment s'accomplissait sans perte du status famUiœ ; il y en avait d'autres qui 
étaient accidentels, c*estrà-dire contraires à Torganisation normale de la 
dmusy alors la capitis deminutio était encourue (2). ~ De ces prémisses il 
résulte qu'il y avait un lien étroit entre la patria potestas et la minima capitis 
deminutio. On peut dire que celle-ci était encourue toutes les fois qu'il y 
avait création ou extinction anomale de la patria potestas. — 6* Réfutation 
d'une théorie moderne d'après laquelle la minima capitis deminutio suppo- 
serait l'amoindrissement de la capacité antérieure. 

II. Quels étaient les effets de la minima capitis deminutio : — io Ces 
effets étaient concentrés dans le cercle du droit privé (3) ; — 2o Droit civil : 
a). — Effets quant aux sacra privata, — b). Effets quant aux droits de fa- 
mille : — Le capite minutus perdait tous les droits qui avaient leur source 
dans le jus civile (domus, agnftio, gentUitas, jura patronatus) (4). — Mais il 
conservait intacts tous ceux qui avaient leur source dans le jus naturale {ce- 
'gnatio, adfinitas) (5) et. ceux qui consistaient plutôt in /oc^o quam injure 
{justx*nupti3e) (6). — c). Effets quant aux droits de patrimoine : — C'était 
seulement, au moins dans l'ancien droit, lorsqu'un paterfamilias devenait 
flmfamilias que la question pouvait se poser. — Le testament du capite 
ndnutus était irritum (7). — Ses biens étaient acquis au nouveau chef de la 
dmus, mais, en principe, les dettes étaient éteintes (8). — Toutefois les 
droits constitués au capite minutus intuitu personœ s'éteignaient d'une ma- 



(1) Dig., De capU, minut., L. 3, 
pr.-Ulp., RegL,Xl, §13. 

(2) Dig., De lib. et post., L. 28, 
§ 1, in fine. L'arrivée du filiusf ami- 
lias aux dignités aurait dû entraîner 
capitis deminuh*o,et c'était par une fa- 
veur spéciale qu'il en était autrement. 

(3) Dig., De capit. minut., L. 5, 
§2;L.6. 



(4) ïnst. Just., I, 15, § 3. — Cic, 
Topiques, C. — Gaii, Comm., 111, 
§§51,83. 

(5) Inst. Just., I, 15, § 3. — Dig., 
De grad. et adf., L. 4, § 10. 

(6) Dig., De capit. minut., L. 10. 

(7) Inst. Just., II, 17, § 4. 

(8) Gaii Comm., III, §§ 82 et seq. 
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nière absolae (usufruit, usage, société, mandat) (1). — d) Du reste, la capacité 
générale du capite minuius^ resté libre et citoyen Romain, n'était pas affectée 
par \a.minima eapUisdeminutio, — 3^ Droit Prétorien : — Le préteur était hos- 
tile à cette institution : aussi dans beaucoup de cas il tenait la minima capitis 
deminuiio pour nulle et non arenue et il en supprimait les effets (2).— 4<> Droit 
de Justinien : — Cet empereur s'est de plus en plus engagé dans cette 
voie (3). 

§ 3. — Media capitis deminuiio (ou perte du status civitatis). 

I. Quels étaient les faits qui la produisaient (4) : — Ces faits étaient 
identiquement ceux qui faisaient perdre à une personne la qualité de ci- 
toyen Romain (Renvoi p. 25). 

IL Quels étaient ses effets : — 1<* Elle avait des conséquences impor- 
tantes au point de vue du droit public (5). — 2<» Dans le cercle du droit 
privé, elle produisait tous les effets de la minima capitis deminutio, mais de 
plus elle attaquait certains droits naturels comme la cognalio, YadfinitaSy la 
revererUia due au patron (6). — En outre, elle affectait la capacité générale 
du capite minutus puisqu'il n'était plus citoyen Romain. — 3® Le préteur res- 
pectait les effets de la mediù capitis deminutio. — 4^ Justinien a fait 
de même. 

§4. — Maxima capitis deminuiio (on ^erie du status libertatis). 

L Quels étaient les faits qui la produisaient (7) : — Ces faits étaient 
identiquement ceux qui faisaient perdre à un citoyen romain la qualité 
d'bomme libre (Renvoi p. 28). 

IL Quels étaient ses effets : — 1® Elle avait des conséquences impor- 



(1) Gaii Cowim., III, §§ 83, 153, 
114. 

(2) Gaii Comm., II, §§ 135, 147 ; 
III, §§ 25, 26, 84. 

(3) Voy. dans la 2« partie de nom- 
breuses conséquences des règles qui 
précèdent. 

(4) Inst. Just., 1,16, §2. 

(5) Dig., De cap. mtntif.jL. 5, §2;L.6. 

(6) Inst. Just., 1, 16, § 6. — Dig., De 
grad. et adf,, L. 4, § ii.-'îhid.y Le in 
jur, «oc.,L. 10, §§ 2, 6. — Ces textes 
prouvent que toutes les capitis deminu- 



tiones ne produisaient pas les mêmes 
effets, même jwre civi/i.Cela est évident 
dans le droit civil moderne. D'après 
le snc. Orphitien, Tenfant qui avait 
subi la minima capitis deminutix> n'en 
succédait pas moins à sa mère, celui 
qui avait subi la maosima ou la 
medittf ne pouvait lui succéder quoi- 
que redevenu citoyen Romain au 
moment de l'ouverture de l'hérédité 
(Dig., De sénat, test., L. 1, §§ 4, 8). 

(7) Inst. Just., 1, 16, § 1. - Ulp., 
Jleflr/.,XÏ, §11. 
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lantes au point de vue du droit public ; — 2<* Daut le cercle du droit privé, 
elle produisait tous les effets de la média capiiiê deminutiOf mais elle atta- 
quait encore plus profondément les droits naturels. — En outre, elle affec- 
tait la capacité générale du capite minutus, puisqu*il n'était plus une personne 
libre. — 3® Le préteur respectait les effets de la maxima capUis deminutio, — 
4<> Justinien a fait de môme. 



Digitized by VjOOQIC 



DEUXIÈME PARTIE 

DES CHOSES 

(OU MIEUX DROIT DU PATRIMOIKE) 

(iMt. Just.,i:v. II, Ut. III, Uy. IV, tit. 1 ù S.) 



INTRODUCTION SPECIALE 

I. Jusiinien annonce qu'il va traiter des choses (1). — N'est-il pas plus 
exact de dire qu'il va traiter des droits de patrimoine ? 

II. Définition des droits de patrimoine : — On nomme ainsi les droits 
qui comptent dans la fortune des personnes, et qui ont par conséquent une 
valeur appréciable en argent. 

III. Division de ces droits en réels et personnels : — lo A quel carac- 
tère peut-on distinguer un droit réel d'un droit, personnel ? — Parmi les di- 
vers criteria qui ont été proposés, le meilleur est celui-ci : Tout droit a un 
côté actif et un côté passif; lorsqu'on considérant un droit du côté passifs on 
reconnaît qu'il s'attache directement à une chose, le droit est réel; s'il s'atta- 
che, au contraire, directement à une personne, le droit est personnel. — 
20 Dans un autre sens, cette dernière expression désigne aussi un droit in- 
cessible ou intransmissible. — 3o Quelle est la valeur des expressions : Jura in 
re, jura ad rem ? — Quel est le sens des mots : Obligation, créance, dette ? — 
4* Les droits réels et les droits personnels diffèrent entre eux : — Quant à 
leurs modes d'acquisition, — quant à leurs modes d'extinction, — quant à 
leurs effets : Le droit réel est en effet, avec suite et pxéférence, le droit per- 

(1) Inst. Just., II, l,pr. 
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soDael est sans suite et sans préférence; d'où la supériorité du premier sur 
le second. — 5<» Cette distinction, puisée dans la nature des choses, est ca- 
pitale, et se trouve par conséquent au fond de toutes les législations. 

IV. Théorie élémentaire de la possession : •*- io On nomme possessio le 
fait qui consiste à avoir une chose à sa disposition {rem tenere), joint à Tin- 
tentioû de se comporter à Tégard de cette chose en maître {animus sibi ha- 
hendi), — Le voleur est donc le plus énergique de tous les possesseurs. — 
20 Entre la possession et la propriété, il n*y a rien de commun (1). — 3o La 
possession s'acquiert animo et corpore (2). — 4» Elle se perd dès que Yimimus 
ou le cùrpus fait défaut ; cependant les jurisconsultes Romains avaient fini 
par admettre que, dans certains cas, la possession pouvait être conservée 
animo solo (3). — 5o En soi, la possession est plutôt res /ac^i que resjuris (4) ; 
cependant le préteur Tavait élevée à la hauteur d'un droit qu'il garantissait 
par des inlerdicta (5). — - Pourquoi? — 6o Le droit de possession doit-il être 
range parmi les droits réels ou les droits personnels, ou constitue-t-il un droit 
m generis ? — 7*> Outre la possession proprement dite, les Romains distin- 
guaient la naturalis possessio (détention) et la civilis possessio. — Ces expres- 
sions sont d'ailleurs employées par les jurisconsultes Romains en différents 
sens. 

V. Justinien traite des droits de patrimoine dans l'ordre suivant : -* 
1« Théorie des droits réels (Liv. II, tit. 1 à 10). — 2° Théorie des manières 
d'acquérir per universitatem (Liv. II, tit. 10 à 25. — Liv. III, tit. 1 à 12). — 
30 Théorie des droits personnels (Liv. III, tit. 13 à 29. — Liv. IV, tit. i à 5). 
- On comprend qu'il ait mis à part la théorie des manières d'acquérir per 
imwmitatem, mais il eût dû en renvoyer l'exposé après la théorie des droits 
personnels. — Nous suivrons sa méthode, quelque défectueuse qu'elle soit, 
en renvoyant seulement à la seconde partie du cours le traité des donations 
et de la dot (Liv. II, tit. 7) qui ne peut être bien compris qu'à cette place. 



(i) Dig., De adq. vel amiUt, posses., 
L.12,§1. 

(2) Paul, Sen^, V, 2, § 1. - Dig., 
DcodgMîr. vel amitt, poss.^ L. 3, § 1. 

(3) Dig., De adquir, vel amitt. poss,, 



L. 3, §§ il, 13; L. 13; L. 47. —Paul, 
Sent.,\, 2, §1. 

(4) Digi, De adq. vel amitt. pas sess., 
L. i,§3. 

(5) Inst. Just., IV, 15, § 2 et suiv. 
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LIVRE PREMIER 



» 



THÉOBIE DES DROITS RÉELS 

(In»t. de JusL, liv. M, tit. 1 k 10.) * 



TITRE PREMIER 

GÉNÉRALITÉS 

^ I. Déftoition des droits réels : — On noiyme ainsi les drofte qui, du côté 

passif, aboutissent directement à une chose. 

II. Divisioif tf^ dsèifis réels : — lo Les droits réels sont principaux ou 
accessoires, — i^ Les droits réels principal se sous-divisent en droits de p'o- 
priété, droits de servitude^ — 3o Les servitudes se sous-divisent en servitudes 
personnelles, servûtides réelles. 



TITRE DEUXIÈME 

DES DROITS RÉELS PRINCIPAUX 

CHAPITRE I" 

DK LA PROPRIÉTÉ 
(Inst. de Just., liv. II, tit. 1. tit. t, tit. 6.) 

I 
DÉFINITION ET DIVISION DE LA PROPMÉTÉ. 

I. Définition de la propriété. — lo Les Romains ont successivement 
rendu Tidée de propriété par les mots : mancipium, dominium^ proprietas*-' 



Digitized by VjOOQ IC 



— 63 — 

20 La propriété peut être définie : Jus utendi, finiendi et ahuiendi re sua quor 
ternis juris ratio patUur. ^ La propriété est donc un vinadum juris qai unit 
la personne du propriétaire à la chose objet du droit de propriété. — Elle 
s'analyse en trois droits subsidiaires : le droit de tirer de la chose des ser- 
vices répétés {iUi)f celui d'en recueillir les fruits (/rut), celui d'en disposer 
[abutij, — Ce n'est d'ailleurs pas un droit absolu, car il comporte des res- 
trictions exigées par l'intérêt général (1) ; il n'est donc pas exact de dire que 
la propriété soit plefia in rejpotestas. 

II. Division de la propriété. — !<> Propriété civile (Domimum ex jure qui- 
rUmn\ propriété prétorienne {in bonis). — Cette division, inconnue à l'épo- 
que de la loi deï XII Tables, est due au droit prétorien (2). — Toutes les fois 
qu'une personne avait une chose in bonis (domaine utile), une autre per- 
sonne avait sur cette chose nudum jus quiritium (domaine éminent). — La 
propriété des fonds provinciaux était divisée d'une manière analogue entre 
César ou le Sénat d'une part, et les simples particuliers d'une autre part (3). 
— Comment peut-on expliquer cette division du sol provincial ? — Les ren- 
seignements précis manquent sur la nature de cette propriété, mais on peut, 
sans grande chance d'erreur, l'assimiler à l'wi bonis du Préteur. — Justinien 
a supprimé toutes ces distinctions (4) ; il n'a plus reconnu qu'une seule es- 
pèce de propriété qui se rapproche de Yin bonis, — 2o Copropriété [communio) : 
^ C'est la propriété indivise entre plusieurs maîtres (p/ures domim). — 3© Pro- 
priété pleine, propriété démembrée : — Si le propriétaire a conservé fous les 
éléments de la propriété, sa propriété est pleine, mais ^ un tiers est devenu 
le maître de l'un op de plusieurs de ces éléments, la propriété est démem- 
brée. — L'élément essentiel de la propriété est le jus àbutendit que l'on ne 
peut abdiquer complètement sans cesser d'être propriétaire. 



II 

DES CHOSES. 

SECTION I". — Définition des choses. 

lo Définition du mot res (chose) : —- On désigne par ce mot tout ce qui 



(i) Inst. Just., I, 8, § 2. — Dig., 
^epign. act.j L. 43, § 1. — Dig., Fi- 
mmregund,, L. 13. 

(î)GaiiComm.,lI, §40. 



(3) Gaii, Comm,y%^ 7, 21. 

(4) Instii. Just., II, 1, § 40. — Cod. 
Just., De nudo jure quir, tolL 
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existe, à Texceplion des personnes libres. — 2» du mol pecunia (1). — Ce 
mot ne comprend que les choses qui peuvent faire partie de notre patri- 
moine. — 30 du mot bona (2), — 4o du mot familia (3), ■— 5° du mot patri- 
mcnium. — Ces trois derniers mots désignent une universitca jari^ 

SECTION n. — Division des choses. 

§ 1". — Choses dans notre patrimoine, choses hors de notre 
patrimoine (4). 

I. Choses hors de notre patrimoine, c'est-à-dire qui ne peuvent être 
dans notre patrimoine {res nulHus) : — !<> Res nullius humani juris: — Cette 
expression, employée par Gaius (5), est implicitement conservée par Justi- 
nien (6). — o) Choses communes (7), b) Choses publiques (8), — contra- 
diction que présente le texte des Institutes relativement aux rivages de la 
mer (9), — c) Choses à Tusage commun des membres d'une corporation (iO). 
— 2® Res nullius diuini juris (U) : — a) Choses sacrées, — sens de cette 
expression à Fépoque païenne (12), — à Tépoque chrétienne (13) ; — b) Choses 
religieuses, — môme distinction (14) ; — c) Choses sanctionnées, — même dis- 
tinction (15). 

II. Choses dans notre patrimoine, c'est-à-dire qui peuvent être dans 
notre patrimoine. — 1© Choses qui, en fait, n'appartiennent à personne. — 
Second sens du mot res nullius (16). — 2® Choses qui appartienlfent au peuple 
romain ou à César (17). — Choses qui appartiennent aux corporations. — 
4o Choses qui appartiennent à des particuliers. 

III. Quel est l'intérêt de cette division des choses ? — !« Le droit de 



(1) Dig., De verb. signif., L. b, pr. 

(2) Ibid., L. 208. 
(3)I6id.,L. 195, §1. 

(4) Instit. Just., II, 1, pr. 

(5) Gaii Comm., II, § 2. 

(6) Instit. Just., 11,1, §7. 
(7)I6id.,II, 1,§§1,3, 
(8)I6ûi., §§2,4, 5. 

(9) Ibid., §§1,5. — Dig., Ne quid 
in loc. pubL, L. 3. — Dig., De div, 
rer., L. 2. 

(10) Instit. Just., II, 1, § 6. 
(ll)I6id.,§7. 

(12) Gaii Comm., II, §§4,5. 



(13) Instit. Just., II, 1, § 8. -Cod. 
Just., De sacr. eccles., L. 21. — Nov. 
120, C. 1. 

(14) Gaji Comm., II, §§ 6, 7. — Inst. 
Just., II, 1, § 9. — Dig., De sepulcr. 
violato, L. 4. — Dig., De relig.y L. 
42. — Dig., De div, rer., L. 6, § »; 
L. 7. 

(15) Gaii Comm., II, § 8. — Inst. 
Just., II, 1,§10. 

(16) Inst. Just., II, 1,§ 12. 

(17) Dig., De adq. rer. dom., L 1*» 
pr. — Ne qui in loc. publico, L. 2, 
§4. 
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propriété ne peut s'appliquer aux choses qui sont hors de notre patrimoine. 

— Conséquences (1). — 2o II faut cependant remarquer que Ton peut fré- 
quemment acquérir des fragments des choses qui sont hors du patrimoine 
lorsqu'ils sont détachés du tout (2). 

IV. Cette division se confond-elle absolument avec celle des res extra 
commercium ou in eommercio ? 

§ 2. — Chose» mancipij choses nec mancipt. 

1® Les jurisconsultes romains énuméraient les choses mancipt {prsedia 
in Italico solo^ jura prœdiorum rusticorum in Italico solo, $ervi, quadrupèdes 
qux collo dorsove domanturf id est boves^ nudi, equi, asini) ; toutes les autres 
choses étaient nec mancipi (3). — 2^ Cette division des choses qui existait 
sous la loi des XII Tables (4) n'a été entièrement abolie que par Justinien(5). 

— 30 Quelle est son origine ? Exposé des principales hypothèses qui existent 
à cet égard. — 4® Les fonds provinciaux constituaient une classe à part de 
res nec mancipi (6) : En effet, tandis qu'un simple particulier pouvait avoir 
ledominium ex jure quiritium d'une res nec mancipi comme d'une res mancipi^ 
cela n'était pas possible à l'égard des fonds provinciaux. — 5o Quel était l'in- 
térêt de la division des choses en mancipi et nec (7) ? 

§ 3. — Choses mobilières, choses immobilières. 

io On appelle choses mobilières celles çui sont susceptibles de dépla- 
cement, et^oses immobilières celles qui ne sont pas susceptibles de dépla- 
cement. — 20 Expressions employées par les jurisconsulte^ romains à cet 
égard (8). — 3o Intérêt de la division (9). 

§ 4. — Choses qui se consomment par le premier usage, 
choses qui ne se consomment pas par le premier usage (10). 

10 Les premières sont celles dont on ne peut faire usage sans les dé- 
truire, les secondes sont celles dont on peut faire uu usage répété. — Au 



(1) Dig., D usurp.y L. 9. 

(2) Ihid.y De adq. rer. dom.j L 

(3) Ulp*, RegL, XIX, § 1. 
Comm., II, § 15 à 17. 

(4) Gaii Comm., II, § 47. 

(5) God. Just., De usucap, 

(6) Gaii Comm., II, § 21. 

(7) Ulp., Regl., XI, § 27. — Gaii 
Comm., n, § 18 et suiv. 



14. 
— Gaii 



transf. 



(8) Dig., De verb. signif., L. 93, 
211. 

(9) Inst. Just., II, 3. — Ibid., 6 
pr., § 7. — IMd., 8 pr. — Ibid., IV, 
15, §4. 

(10) Inst. Just., II, 4, § 2. — Ulp., 
BegL, XXV, § 27. — Dig., Commod.^ 
L. 3, § 6. 
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fond, cela revient à dire qu'il y a des choses pour lesquelles le droit de pro- 
priété se réduit au jus abutendi. — 2» Expressions employées à cet égard par 
les jurisconsultes romains. — 3o Intérêt de la division. 

§ 5. — Choses fongibles, choses non fongibles (1). 

10 Les choses sont fongibles lorsqu'elles sont seulement désignées par 
]e genre auquel elles appartiennent ; elles ne sont pas fongibles lorsqu'elles 
sont considérées dans leur individualité. — En d'autres termes, les choses peu" 
vent être considérées comme quantités ou comme corps certains, — 2° Cette 
division ne se confond donc nullement avec la précédente, la première est 
fondée sur la nature même des choses, la seconde dépend uniquement du 
point de vue auquel on se place. — 3® Expressions employées par les juris- 
consultes romains à cet égard (res qux numéro^ mensura, pondereve constant), 
-^ 4o Intérêt de la division. 

§ 6. — Choses corporelles, choses incorporelles (2). 

lo Les choses corporelles sont celles qui tombent sous les sens exté- 
rieurs ; les choses incorporelles sont celles qui ne tombent pas sous les sens 
extérieurs {in jure consistunt), — 2* Cette division, telle qu'elle est exposée 
par les jurisconsultes romains, est inexacte : leur erreur a consisté d'une part 
à laisser dans l'ombre le droit de propriété qu'ils confondaient avec son objet, 
et d'une autre part à considérer les droits autres que le droit de propriété 
comme étant des,choses, — 3* Comment peut-on expliquer cette erreur? — 
4o Elle a eu des conséquences fâcheuses, soit au point de vue théorique, soit 
au point de vue pratique : — Elle est la cause de la mauvaise classification 
des Institutes. — Elle a conduit aux résultats les plus bizarres dans la théorie 
de la possession et par voie de conséquences dans la théorie de l'acquisition 
des servitudes. — Introduite probablement par la loi Scribonia (3), ses 
résultats ont été atténués par le droit Prétorien. — 5® La division exposée 
peut être maintenue en se plaçant à un point de rue autre que celui des 
jurisconsultes romains, c'est-à-dire en n'appelant choses incorporelles que les 
objets des droits qui n'ont point d'existence physique, comme une hérédité. 



(1) Dig., De reb. cred.y L, 2, § 1. 
— I6i<i., De verb. oblig,, L. 54, pr. — 
Inst. Just.,111, 14, pr. 



(2) Inst. Just., II, 2. 

(3) Dig., Deusurp., L, 4, § 29. 
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III 



DE l'acquisition DE LA PROPRIÉTÉ. 



I. — GENERALITES 



I. Division des modes d'acquisition (modi adquirendi) : — 1<* Modes 
du droit nature!, modes du droit ctvi/(l). — 2o Modes à titre onéreux, modes à 
titregratuU. — Est-ce réellement une division des modes d'acquérir? — 3® Modes 
particuliers, modes universels (2). — 4o Modes qui supposent ou non un 
accord de volontés. — 5® Mode originaire, modes dérivés. — 6® Quels sont 
les intérêts pratiques qui s'attachaient à ces divisions ? 

IL Justinien traite d'abord du mode originaire, puis des modes dérivés 
particuliers ; nous savons qu'il a classé à part la théorie des modes dérivés 
universels (3). 



II. — DU MODE ORIGINAIRB D'ACQUISITION DE LA PROPRIETE OU 
DE L'OCCUPATION 

A. ~ Théorie db L'occuPATioif proprehbht dits 

I. Généralités : — i° L'occupation est la prise de possession (corpus, 
mimus) d'une chose nullius susceptible de propriété privée. ~ 2o Elle fait naître 
le droit de propriété. — Mais créait-elle le dominium ex jure quiritium ? — 3o Le 
retour de la chose occupée à son état naturel entralne-t-ii la perte de la pro- 
priété de cette chose? — Distinction entre le cas où la chose occupée a été 
modifiée par le travail de l'homme et le cas contraire. — Théorie du posUimi- 
mum (4). — De là il résulte que, si l'occupation fait naître le droit de propriété, 
le travail seul la conserve. 

II. Application de ces principes faite par Justinien à l'acquisition : — 



(l)Inst. Just., II,I, §li. 
(2) Dig., De verb, signif., L. 39, 
1. — Dig., De adq. rer. do m- y 



L. 62. — Dig., De usurp,, L. 30, pr. 

(3) Inst. Just., n, 9, § 6. 

(4) Dig., De div. rer., L. 6, pr. . 
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i^ Des animaux sauvages. — Animalia fera (1), mansuefacta (2), domestica (3). 

— .20 Des coquillages, perles et autres choses qui se trouvent naturellement 
sur les rivages de la mer (4). — 3o Des îles qui croissent dans la^mer.(5) et 
des poFtions du rivage de la mer (6). — 4o Des choses abandonnées par leur 
propriétaire (7). — 5o Des choses prises sur Tennemi (8). — 6o Du trésor (9): 

— Définition du trésor. — A qui appartenait le trésor lorsque Tinventeur 
l'avait trouvé sur le fonds dont il était propriétaire ? Sur le fonds d'autrui ? 
Sur le fonds qui était in patrimonio Cœsaris vel civitatis? Sur un terrain sacré 
ou religieux ? Sur un fonds public, universitatiSf ou dans un lieu sanctionné ? 

— Quel était le modus adquirendi du trésor? 



B. — ThÉORIB connue sous LE NOM DE THÉORIE DE l'ACCESSION 

SECTION I". — Généralités. 

I. Le fait général qui donne naissance à la théorie que nous allons 
exposer est celui-ci : On suppose que deux (ou plusieurs) choses appartenant 
à des propriétaires diflEérents aient été rapprochées d'une manière plus ou 
moins intime sans le consentement des deux propriétaires. — En présence de 
ce fait, on se demande si le rapprochement a entraîné une acquisition de 
propriété ? 

II. Les commentateurs du droit romain ont émis sur ce point divers 
systèmes : — Système qui consiste à nier qu'il y ait une acquisition de pro- 
priété. — Système deVaccession, qui prétend trouver ici un mode sui generiSj 
d'acquisition de la propriété. — Système qui, dans les cas où il reconnaît 
qu'une acquisition s'est produite, prétend que le modus adquirendi est la loi» 
— Système qui consiste à voir dans le fait de l'accession, lorsqu'il est indélé- 
bile, une espèce particulière d'occupation, opérée en vertu du principe : Hes 
extinctSB vindicari non possunt. 

III. Du reste, il faut en général distinguer en cette matière deux 
questions : — lo Celle de l'acquisition de la [propriété. — 2o Celle de l'in- 



(1) Inst. Just., n, 1,§§12, 13. 

(2) Ibid., §§ 14, 15. 

(3) Ibid., § 16. 

(4) Ibid., § 18. 

(5) Ibid., § 22. 

(6) Dig., De div. rer., L. 6, pr. 
— Dig., De adq. rer. dom., L. 14, 



(7) Inst. Just., II, 1, §§ 47, 48. - 
Dig., Pro derelict, L. 2, § 1. 

(8) Inst. Just., II, 1, § 17. —Dig., 
De adq. poss., L. 1, § 1. 

(9) Ibid., § 39. — Dig., De adquir. 
rer. dom., L. 3, § 1. — Dig., De jure 
fisci, L. 3, § 10. — Cod. Just., De The- 
$aur. 
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demnité qui peut être due au propriétaire qui perd son droit de propriété. 

IV. j^otions élémentaires sur les principales divisions des actions et sur 
l'exception de dol : — !<> Actions in rem, actions inpersonam. — Insister prin- 
cipalement sur la reivendicatiOj Faction ad exhibendum, Faction communi divi- 
dmdo, la condictio. — Les actions in rem étaient arbitraires, — 2o Actions rei 
persequendae, pomœ persequendw. — Insister particulièrement sur V action furtif 
et sur la condictio furtiva. — Règle relative au cumul des actions. — 3o Actions 
fjctitiXy actions non fictUise. — 4o Actions in Jus, actions in factum, — 
50 Actions directes, actions utiles. — 6® De Texception doli mali. 



SECTION IL — Rapprochement de deux immeubles. 

40 De Talluvion (4) : — a) Quelle est Thypothèse examinée? — 6) A 
qui appartenait Falluvion? — Distinction du cas où les champs riverains étaient 
des agri iimitati, et du cas où ils étaient des arcifinii (2). — c) L*alluvion 
constituait-elle une acquisition nouvelle pour le propriétaire riverain? En cas 
d'affirmative, quel était le modus adquirendi ? — 2» De la partie reconnaissable 
d'un champ entraînée par le fleuve (3). — Mêmes questions. — 3© Des îles qui 
naissent dans les fleuves (4). — Mêmes questions. — On distinguait les îles 
formées par exhaussement du sol ou abaissement de Teau. — Les îles formées 
par un nouveau bras que le fleuve s'est creusé. — Les îles flottantes. — La 
question de savoir s'il y avait ou non une acquisition de propriété dans les 
deux premiers cas, ou au contraire extinction d'une servitude d'utilité publi- 
ée, dépend de la solution de cette autre question : le lit du fleuve était-il 
nvllius ou appartenait-il aux riverains? Or elle était, suivant nous, controversée 
par les Romains eux-mêmes (5). — 40 Du lit abandonné par le fleuve (6). — 
Mêmes questions. — 5© Du nouveau lit lorsque le fleuve retourne à son ancien 
cours (7). — Mêmes questions. — 6^ De l'inondation (8). — Elle n'entraînait 
certainement aucune mutation de propriété. — 7® De la couche de terre qui 
glisse sur un fonds inférieur (9). 



(1) Inst. Just., n 1, § 20. 

(2) Dig., De adq. rer. dom,, L. 16. 

(3) Inst. Just., II, 1, § 21. — Dig., 
De adq, rer, dom., L. 7, § 2. 

. (4) Inst. Just., II, 1, §22. 

(5) Dig., De adq, rer, dom., L. 30, 
§§ 1, 2. — Ibid., L. 56, pr. — Ibid., 
L. 65, §§ 2, 3. — Dig., De flum., L. 1, 
§6. 



(6) InsU Just., II, 1, § 23. — Dig., 
De adq. rer, dom., L. 30, § i, — Ibid., 
L. 56, § 1. — Dig., De flum., L. 1, 
§7. 

(7) inst. Just., II, 1, § 23. — Dig., 
De adq, rer. dom,, L. 30, § 3. — Ibid., 
L.7,§5. 

(8) Inst. Just., II, 1,§24. 

(9) Dig., Damm, infect., L. 0, § 2. , 
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SECTION ni. — Rapprochement de deux meubles. 

§ !•'. — De la mixtion. 

I. On nomme mixtion l'union moléculaire plus ou moins intime de deux 
choses. — Exemples. 

II. Du cas où Ton ne pouvait isoler les deux choses, ou de la confu- 
sion (1) : — 10 Quelle est Thypo thèse dans laquelle la confusion offrait de 
rintérêt? — 2o Dans cette hypothèse, y avait-il une acquisition de propriété, 
et, en cas d'affirmative, quel était le modus adquirendi ? — 3o Quelles étaient 
les actions que le copropriétaire Primus pouvait avoir contre le copropriétaire 
Secundus, auteur de la confusion (2) ? — a) Secundus était de bonne foi. — 
Distinguer entre le cas où Secundus reconnaissait le droit de copropriété de 
Primus et le cas où il le niait. — b) Secundus était de mauvaise foi, auquel 
cas, sauf dans de rares hypothèses, il était considéré comme ayant volé la 
matière de Primus. 

III. Du cas où Ton pouvait isoler les deux choses, ou du mélange, — 
lo Mêmes questions (3). — 2o La solution donnée par Justinien pour le cas de 
mélange du blé (4) constitue une exception aux principes. 

§ 2. — De la spécification (5). 

I. On nomme spécification la transformation de la matière par le tra- 
vail. — Son résultat est la création d'une chose nouvelle. — Exemples (6). 

II. Du cas où le spécificateur avait opéré exclusivement sur la matière 
d' autrui. — 1» A qui appartenait la species? — Théorie des Sabiniens. — 
Théorie des Proculiens. — Media iententia. — 2» Quelle était la base de 
chaque théorie? — Opinion d'après laquelle les jurisconsultes romains 
auraient discuté une question d'accession. — Opinion d'après laquelle ils 
auraient discuté la question de savoir si la puissance de création est une 
manière d'acquérir la propriété. — Opinion d'après laquelle ils auraient 
discuté une question d'occupation (7). — 3« Quelles étaient les actions que le 
propriétaire de la matière pouvait avoir contre le spécificateur (8)? — fl) 



(l)Inst.Just., II, 1,§27. 

(2) Dig., De reiv.y L. 3, § 2 ; L. 4. 
— 'Dig., Le cond, furt., L. 7, § 1. 

(3) Dig., De refv., L. 5, § 1. -- 
Dig., De adq, ver. dom., L. 19, § 1. 

(4) Inst. Just, II, 1, § 28. 



(5) îhid., § 27. 

(6) Dig., De adq, rer dom,, L. 7, 
§7. 

(7) Ibid., L. 7, § 7; L. 24, 26. - 
Gaii Comwi., Il, § 70. 

(8) Gaii Comm., II, §79. 



^iilBta 
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Dans le cas où le spéciûcateur était déclaré propriétaire de la spccies? -— S'il 
était de bonne foi, — de mauvaise foi. — b) Dans le cas oCi le maître de la 
matière était déclaré propriétaire de la species? — Mêmes distinctions. 

in. Du cas où le spéciûcateur avait employé en partie sa matière : —A 
qui appartenait la species? — a) D'après la théorie des Sabiniens. — b) D'après 
la théorie des Proculiens. — Comment les Proculiens distinpuaientrils notre 
cas de spécification de cas du million (1) ? — c) D'après la média sententia ? ■ 

§3. — Deradjonction(2). 

I. On nonmie adjonction la réunion de deux choses faite de telle iaçon 
que l'individualité de chacune d'elles persiste. — Exemples (3). 

IL Du cas où Tadhérence n'était pas telle que l'on ne pût séparer les 
deux choses : — i^ Le propriétaire de la chose principale devenait-il pro- 
priétaire de la chose accessoire? — a) Examen du cas où Tadhérence existait 
encore. — b) Examen du cas où elle n'existait plus. — Le propriétaire de la 
chose accessoire pouvait faire opérer la séparation (4). — 2® Quelles étaient les 
actions que le propriétaire de la chose accessoire pouvait intenter contre le 
propriétaire de la chose principale? — Si ce dernier était de bonne foi, — - de 
mauvaise foi (5). — Comment la fin du § 26 peut-elle être expliquée en pré- 
sence des principes ci-dessus (6) ? 

III. Du cas où l'adhérence était telle que la séparation était impossi- 
ble : — 1<* Les textes citent à cet égard les hypothèses de la ferruminatio (7), 
de Y écriture (8), du tableau (9). — 2o Le propriétaire de la chose principale 
devenait-il alors propriétaire de la chose accessoire ? — 3° Quelles étaient les 
actions qui pouvaient exister entre les parties? — a) Au cas de la ferruminatio. 
— 6) Au cas de l'écriture. — c) Au cas du tableau, soit que l'ancien pro- 
priétaire de la planche possède le tableau, soit que le peintre possède le 
tableau, en distinguant toujours le cas où le peintre était de bonne f ai, et 
celui où il était de mauvaise foi. 



(1) Inst. Just., II, 1, § 27. — Dig., 
De rdv., L. 3, § 2. — I6td., L. 5, § 1. 
(2)Inst. Just., II, 1,§26. 

(3) Dig., Ad exhibend,, L. 7, §§ 1 , 2. 

(4) Dig., De reiv., L. 23, §§ 2, 4, 5. 
— Dig., Ad exhibend.y L. 6, 7, §§ 1, 2. 



(5) Ibid. 

(6) Gaii Conrn,, II, § 79. 

(7) Dig., De reiv.y L. 2,3, § 5. 

(8) Inst. Just., II, 1, § 33. 

(9) Ibid, y § 34. — Dig., De reixi,, 
L. 23, § 3. — Gaii Comm., II, § 78. 
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SECTION IV. — Rapprochement d'un meuble et d'un im- 
meuble. 

§ !•'. — Des constructions. 

I. Du cas ou c'était le propriétaire du sol qui avait construit avec les 
matériaux d'autrui (1) : — 1® Le propriétaire du sol devenait-il propriétaire 
des matériaux ? — a) Examen du cas où l'adhérence existait encore — œdificium 
solo cœdit. — 6) Examen du cas où Tadhérence n'existait plus. — Par exception 
aux principes généraux, la loi des XII Tables empêchait le propriétaire des 
matériaux de faire opérer la séparation. — 2® Quelles étaient les actions que 
le propriétaire des matériaux pouvait intenter contre le propriétaire du sol? 
j— a) Avant la démolition : — Si le constructeur était de bonne foi, sous- 
distinguer entre le cas où les matériaux avaient été volés (action de tigno 
juncto au double) et le cas où ils n'avaient pas été volés; cette distinction 
a-t-elle été maintenue pai: Justinien? — Si le constructeur était de mauvaise 
foi. — 6) Après la démolition. 

II. Du cas où c'était le propriétaire des matériaux qui avait construit 
sur le sol d'autrui (2) : — A. Le constructeur était de bonne foi au moment 
de la construction : — lo Le propriétaire du sol devenait-il propriétaire des 
matériaux? — Examen du cas où l'adhérence existait encore. — Examen du 
cas où l'adhérence n'existait plus. — 2o Quelles étaient les actions qui pou- 
vaient exister entre les parties ? — a) C'était le constructeur qui possédait ? 

— H pouvait opposer l'exception de dol à la revendication intentée contre lui 
(droit de rétention), — Quel était l'eflFet de cette exception ? — Pour liquider 
l'indemnité due au constructeur, l'arbitre devait distinguer entre les impenses 
nécessaires, vJtUeSy voluptuaires (3). — Il pouvait aussi prendre en considéra- 
tion certaines circonstances d'équité (4). — 6) C'était le propriétaire du sol 
qui possédait? — Avant la démolition, le constructeur pouvait-il intenter une 
action contre le propriétaire du sol ? Les jurisconsultes romains n'étaient pas 
d'accord sur cette question (5). Ce qui est certain, c'est que le constructeur 
pouvait, à l'aide des interdits possessoires, conserver sa possession de façon à 
opposer l'exception de dol. — Après la démolition, il pouvait revendiquer. 

— B. Le constructeur était de mauvaise foi au moment de la construction : 
1® Dans l'ancien droit on supposait que le possesseur avait voulu faire 



(1) Inst. Just., !ï,l, § 29. -- Dig., 
De tigno juncto, L. 4 ; L. 2. 

(2) Inst. Just., II, § 30. 

(3) Ulp., RegL, VI, §§ 14 et suiv. 

(4) Dig., De reiv., L. 28. 



(5) Dig., De neg. gest., L. 49. — 
Dig. Dehered.petit., L. 50,§ 1. —Dig., 
Dereiv,, L. 48. — Dig., De ea?cep^ doL 
mal.X* 14r. — De cond. indeb., L.,33. 
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donation des matériaux au propriétaire du sol (1). —Conséquences. — 
î» Mais cette doctrine,' quoique reproduite par Justînien, avait été modifiée 
dans un sens plus favorable au possesseur (2). 

§ 2. — Des plantations (3). 

I. Du cas où la séparation de la plante était possible; en d'autres 
termes, la plante n'avait pas encore pris racine (4) : — 4 «Examen du cas oti 
l'adhérence existait encore. — 2° Examen du cas où Fadhérence n'existait 
plus. — Le propriétaire de la plante pouvait opérer la séparation. 

II Du cas où la séparation était impossible ; en d'autres termes, 
la plante avait pris racine : — 1° C'était le propriétaire du sol qui avait 
planté sur son terrain la plante d'aulrui (5). — 2© C'était le propriétaire de 
la plante qui l'avait plantée sur le terrain d'autrui. — Distinctions ana- 
logues à celles faites pour le cas des constructions (6). — 3o C'était 
par l'effet d'une force naturelle que la plante avait pris racine dans le terrain 
d'autrui (7). — Quid si elle n'avait poussé qu'une partie de ses racines sur le 
terrain d'autrui ? 

§ 3. — Des semailles (8). 

10 En principe, il faut^ appliquer aux semailles tous les principes qui régis- 
sent les plantations. — 2o Cependant, pour que le propriétaire du sol devînt 
propriétaire des semences ; fallait-il qu'elles eussent pris racine (9) ? 



SECTION I" 



G. .— Théorie de l'acquisitiok des fruits 



Généralités. 



10 On appelle fruits tout ce qu'une chose est destinée à produire et à 
reproduire périodiquement. — Conséquence : Le part d'une femme esclaye 
n'était point un fruit (10). — 2» Division des fruits en naturels, industriels et 
cwils. — Renvoi quant aux fruits civils. — 3o Tant que les fruits sont adhé- 



(1) Dig., De adq. rer, dom., L. 7, 
§12. 

(2) Cod. Just.,De reiv., L. 2, L. 5. 
— Dig., De neg. gest., L. 6, § 3. — 
IWd., loc. cond.,L. 55, § 1. 

(3)Inst.Just., U, 1, §31. 

(4) Dig., De reiv., L. 5. § 3. 

(5) Dig., De adq. rer. dom., L.'26. 
§2. 



(6) Cod. Just., De reiv., L. 11. 

(7) Dig.,Ar6. furt. cm., L. 6, § 2. 
— Dig., Comm. divid.y L. 19. —Dig., 
Vro socio, L. 83. 

(8) Inst. Just., II, 1, §32. 

(9) Code Just. De reiv., L. 11. — 
Dig., De adq. rer. dom., L. 9,pr. 

(10) Inst. Just., II, 1, § 37. — Dig*, 
De her. petit, L. 27. 
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rents à la chose qui les produit, ils n*ont point une existence distincte de 
celle de cette chose, (1). — 4* Parmi les personnes qui ont droit aux fruits 
d'une chose, les unes les acquéraient dès qu'il y avait eu séparaiiorif pour les 
autres le fait de la perception était nécessaire. 

SECTION II. — Quelles sont les personnes qui pouvaient 
avoir droit aux fruits d'une chose ? 

§ 1". —Du propriétaire (2). 

1® Quel était le propriétaire qui avait droit aux fruits (3) ? — 2° Le 
propriétaire acquérait-il sur les fruits, au moment de la séparation, un droit 
nouveau (4) ? 

§ 2. — Du possesseur de bonne foi (5). 

I. Généralités: — lo Le possesseur de bonne foi n'avait aucun droit 
aux fruits non détachés. — 2© Au moment même de la séparation, il deve- 
nait propriétaire des fruits (6). — Réfutation d'une théorie de M. de 
Savigny (7). — Quel était le modus adquirendi? — 3o Désormais, il ne devait 
aucun compte des fruits au propriétaire. — Sens exact de la maxime : Le 
possesseur de bonne foi fait les fruits siens. — Le possesseur devait compenser 
la valeur des fruits avec la créance qu'il pouvait avoir contre le propriétaire à 
raison d'impenses (8). — Pourquoi le possesseur de bonne foi faisait-illes 
fruits siens? 

IL Quand le possesseur était-il de bonne foi? — lo De la. justa causa. 
— 20 De la bona fides. — 3^ A quel moment devait exister la bona fides (9) ? 

IIL Quels étaient les fruits que le possesseur faisait siens ? — i^ Fal- 
lait-il distinguer entre les fruits naturels et industriels (10) ? — 2o Entre les 
fruits séparés avant et les fruits séparés après Isl litis contestaiio {ii)'i -^ 
30 Entre les fruits consommés et les fruits non consommés (12) ? — 4<* Entre les 



(l)Dig., Demv., L. 44. 

(2) Inst. Just.,II, 1,§ 19. 

(3) Gaii Comm., II, § 88. ~ Dig., 
Le adq, rer dom,, L, 66. 

(4) Dig., De insp. ventr., L. 1, § 1. 
~ Dig., De usuriSf L. 28. — Dig., De 
verb. signif.f L. 26. — Paul, Sen^,II, 

(5)Inst.Just.,II, 1, §35. 



(6) Dig., De adq. rer, dom., L. 48. 

(7) Dig., Deusurp., L. 4, § 19. 

(8) Dig,, Demi)., L. 48. 

(9) Dig., De adq, rer dom.y L. 48, 
§ 1. — Dig., Deusuris, L. 25, § 2. 

(10) Dig., De usuris, L. 45. 

(11) Inst. Just., IV, 17, §2. 

(12) Dig., De usuris, L. 25, § L — 
God. Just., De mv., L. 22. 



Digitized by VjOOQIC 



— 75 — 

fruits qui proTenaîent d*une chose susceptible d'usucapion ou d*une chose qui 
n'en était pas susceptible (1) ? 

IV. Les règles" précédentes n'étaient-elles pas modifiées lorsque le 
possesseur possédait à titre d'héritier? — Snc. Jouventien, — Maxime : 
frvctus augent hereditatem (2). 



§3. 
fruits. 



Des autres personnes qui pouvaient avoir droit aux 



1® L'emphytéote et rantichrésiste acquéraient les fruits au moment 
même de la séparation, comme le possesseur de bonne foi (3). — 2^ L'usu- 
fruitier, l'usager et le fermier ne les acquéraient qu'au moment de la per- 
ception (4). — Pourquoi? — 3^ Quel était le modus adquirendi pour toutes 
ces personnes ? 



m. — DES MODES DERIVES PARTICCIJERS D*ACQOSITION DE LA PROPRIETE 



SECTION I". — Généralités. 

Jo A répoque classique, on distinguait six modes d'acquisition de cette 
espèce : wiancipa^to, cessio injure, traditio, usucapio, adjudicatw, lex (5). — 
2<> Sens des mots aliéner {alienare, dare), acquérir (adquirerey Mcipere) : — On 
dit, en général, qu'aliéner, c'est jus suum alienum facere et qu'acquérir, c'est 
jus alienum, suum facere, — Cependant il est possible, d'une part, qu'une 
personne aliène sans qu'une autre acquière et réciproquement, et d'une 
autre part qu'il y ait aliénation et acquisition corrélatives, sans la volonté 
réciproque du dans et de Vaccipiens (6), car elle n'existe que dans les trois 
premiers modes. — 3o Du reste, dans ces trois cas, il faut profondément 
distinguer la jusia causa du modus adquirendi, notamment il était de prin- 
cipe en droit Romain que les contrats ne transféraient pas la propriété (7), ils 
créaient seulement des obligations. — Cette distinction présentait un intérêt 
économique notable, puisque la transmission de la propriété était ainsi 
rendue publique, au moins dans une certaine mesure, mais cette idée n'a 
pas été celle des Romains. 



(1) Dig., De adq. rer. dom., L. 48. 
- Dig., De usurp., L. 10. — Dig., De 
furtis, L. 48, § 5. 

(2) Dig., De her. petit, L. 25, § 20. 
(3)Dig., Det^wm, L. 25, §1. 



(4) Ibid. — Inst. Just., II, 1, § 36. 
(5)Ulp.,Ile^/.,XIX,§2. 

(6) Dig., Deverb, signif,, L. 28. 

(7) Cod. Just., De pactis, L. 20. 
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SECTION n. — De la mancipation. 

I. Droit civil : — 1® Définition de la mancipation. — Gains dil que 
c'était une imaginaria vendUio (1) ; c'était probablement une loi fictive (2). 

— 2° La mancipation n'était possible qu'entre citoyens Romains ou ceux 
auxquels avait été accordé \eju8 commercii (3). — 3o Elle ne s'appliquait 
qu'aux res mancipi (4). — Elle transférait le dominium ex jure guirUhm, — 
5® Quelles étaient les formes de la mancipation (5) ?^ — Témoins. — Ii6n- 
pens. — Paroles prononcées, et gestes accomplis par Yaccipiens. — Comment 
peut-on expliquer ces formes ? 

IL Droit prétorien : — Le préteur n'avait organisé aucune institution 
analogue à la mancipation pour la translation de Vin bonis. 

IIL Droit de Justinien : — Cet empereur ayant aboli la distinction 
des choses en mancipi et nec, la mancipation avait disparu. 

SECTION m. — De la cessio in jure. 

L Droit civil : — lo Définition de la cessio injure. — C'était un 
procès fictif qui s'arrêtait in jure par suite de l'aveu (confessio) du défendeur. 

— L'action feinte était l'action sacramenti, — 2® Quelles en étaient les 
formes (6) ? C'était Vaccipiens qui jouait le rôle d'actor, le dans était confessus 
in jure, addicebat Pretor. — 3® Comment les Romains ont-ils été amenés à 
faire de la cessio in jure une manière de transférer la propriété ? — 4» Elle 
n'était possible qu'entre citoyens Romains. — 5» Elle transférait le dominium 
ex jure quiritium, — 6» Elle s'appliquait soit aux choses mancipi^ soit aux 
choses nec mancipi (7), mais elle ne pouvait évidemment s'appliquer aux fonds 
provinciaux. 

IL Droit prétorien : — Le préteur n'avait organisé aucune institution 
analogue à la cessio in jure pour la translation de Yin bonis. 

III. Droit de Justinien : — La cessio injure était tombée en désuétude. 
— ■ Pourquoi (8) ? 



(1) GaiiCowiwi., L§ 119. 

(2) Festus, V® Nuncupat. — Aul. 
Gell.,XV,27,§3. 

{3)Ulp.,Ile^Z.XEX, §§4, 5. 
(4) Ibid., § 3. 



(5) Ibid.,%§ 3, 6. — Gaii Comm., h 
§§119 à 122. 

(6) Ulp.,Ile^/.,XIX,§§9, 10. -Gaii 
Comm. Il, § 24. 

(7) Ulp., IlegZ.,XIX, § 9. 
8) Gaii Comm., II, § 25. 
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SECTION IV. — De la tradition. 

I. Droit civil : — lo Définition de la tradition. — En soi, c'était la 
livraison d'une chose faite par une personne à une autre ; mais elle pouvait 
avoir pour but de transférer la détention (commodat) ou la possesion 
(gage) ou la propriété (vente). — Considérée à ce dernier point de vue, 
elle se ramène à Tidée de l'abdication définitive et absolue de la posses- 
sion {corpus et animus) au profit d'un tiers qui veut l'acquérir et qui par voie 
de conséquence devient propriétaire. — 2® Elle s'appliquait exclusivement 

aux choses nec mancipi (1) 3® Elle transférait le dominium ex jure quirUium 

de la chose nec mancipi (2), (à l'exception des fonds provinciaux), quoique 
ce. mode appartint au droit des gens à la différence des deux premiers. — 
4» Elle était donc possible même pour les Pérégrins. — ^Mais leur transférait-elle 
le dominium ex jure quiritium? — 5® Qu'arrivait-il lorsque le propriétaire d'une 
res mancipi en faisait tradition au lieu de la manciper? — Ne faut-il pas 
distinguer à cet égard entre le cas où le tradens et Vaccipiens étaient citoyens 
romains et le cas où l'un d'eux était Pérégrin (3) ? 

II. Droit prétorien — La tradition était le mode normal de transla- 
tion de Vin bonis, et dès lors de la propriété provinciale (4). 

m. Droit de Justinien : — i° Pourquoi la tradition a-t-elle été main- 
tenue par cet empereur? — 2o Les conditions requises pour qu'elle transférât 
la propriété étaient les suivantes ; il fallait : — a) Que la chose pût être 
acquise par ce moyen. — Les vraies choses incorporelles ne pouvaient évi- 
demment être acquises ainsi, puisqu'elles ne sont pas susceptibles de 
possession, mais nous savons que le droit civil avait exagéré cette idée. 
— Réforme quant aux res mancipi^ — quant aux fonds provinciaux (5). — b) 
ajusta causa, — C'est, suivant nous, le fait juridique qui révèle de la part 
du tradens la volonté d'aliéner, de la part de Vaccipiens la volonté d'ac- 
quérir et qiii est nécessairement antérieur, ne fût-ce que d'un instant de 
raison, à la tradition (6). — Or Asijusta causa, ainsi entendue, était-elle 
un élément essentiel à la validité de la tradition? Quid si elle n'était 
<iu'apparente, que l'erreur des deux parties ait porté sur la même justa 



(l)Ulp., BegL, XIX, § 7. — Gaii 
Comm., II,§§18à21. 

(2) Gaii Comm., II, § 196. 

(3) Gaii Çowim., II, § 41. — Fragm, 
yoiie., § 47. — Ulp., Begl.,!, § 16. 



(4) Gaii Comm., II, §21. 
(V) Inst. Just., II, 1, § 40. 
(6) Dig., De adq, rer, dom,f L. 37, 
pr.— Inst. Just., II, 1,§41. 
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causa ou sur deux justœ caitôa? différentes (1)? — Règle particulière à la 
Tente (2). — c) Le consentement sur la tradition. — Cet élément essentiel 
était indépendant de la jusla causa, (3). — d) La livraison matérielle. — 
Gomment faut-il entendre cette condition? — Les Romains admettaient-ils 
des traditions feintes (4)? — Gonstitut possessoire (5). — Tradition de longue 
main (6). — De brève main (7). — e) Que le tradens fût propriétaire (8). — f) 
Qu'il fût capable d'aliéner (9). — 3® De certains cas dans lesquels on pouvait 
hésiter sur le point de savoir s'il y avait tradition ou occupation (10). 

SECTION V. — De lusucapion. 

L Droit civil : — !• Définition de Fusucapion : — Usucapio est adjectio 
domina per continuationem possessioniSf temporis lege definiti (11). — 2* Elle 
s'accomplissait par un an pour les meubles, par deux ans pour les immeubles. 
— 3* Elle n'était possible qu'aux citoyens Romains. — 4' L'usucapion trans- 
férait le dominium ex jure quiritium., — 5» Elle s'appliquait soit aux res man- 
dpi, soit aux res nec mancipiy sauf les fonds provinciaux (12). — 6® Quelles 
étaient les diverses applications de l'usucapion? — a) Rendre dominus ex jure 
quiritium celui qui n'avait que Yin bonis (13). — 6) Rendre propriétaire celui 
qui avait reçu la chose avec juste titre et bonne foi d'un non dominus (14). — 
c) La première application de l'usucapion est fort équitable, comment peut-on 
justifier la seconde ? Elle était essentielle notamment pour dispenser le 
véritable propriétaire qui revendiquait de faire la preuve en général im- 
possible de son droit. — d) Pour quelle appUcation l'usucapion a-t-elle été 
créée? 

IL Droit prétorien. — 1» Parallèlement à l'usucapion, le préteur 
avait organisé la prœscriptio longi temporis qui était soumise en principe aux 
mêmes conditions. — D'où vient le nom donné à cette institution? — 2® Elle 



(1) Dig., Be cond. indeb, — Dig., 
De adq. rer, dom,, L. 38. — Ibid., De 
reb. cred,, L. 18. 

(2) Inst. Just., n, 1 § 41. 

(3) Dig., De adq. vel amitt. poss,^ 
L. 5, L. 33. 

(4) Inst. Just., §§ 44, 45. 

(5) Dig., De mr., L. 77. — Cod. 
Just, De donat.y L. 28. 

(6) Dig., Desolut.,L.19. 

(7) Dig., De jure dot., L. 43, § 1. 

(8) Dig., De adq. rer. dom., L. 20, 



Pr. — Dig., De reg. jur., L. 54. — 
Inst. Just., n 1, §§ 42, 43. — Dig.^ 
De procur., L. 63. 

(9) Inst. Just., II, 8. 

(10) Inst. Just.; II, 1, §§ 46, 47, 48. 
— Dig., Pj-o dereî., L. 2, § 1. 

(11) Ulp., Regl., XIX, § 8. — Dig., 
De usurp., L. 3. 

(12) Ulp., Regl., XIX, § 8. 

(13) Gaii Comm., II, §§ 40, 41. 

(14) Ibid., § 43. 
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s'accomplissait par dix ans entre présents, par vingt ans entre absents (1). — 
3* Faisait-elle acquérir Yin bonis? — 4» Le préteur a créé la prxscriptio longi 
temporis en faveur des pérégrins. — Et aussi pour permettre au possesseur de 
bonne foi de repousser Faction des tiers qui avaient un droit réel sur la chose 
usncapée. — Transportée dans les provinces, la prxscriptio s'appliqua aux 
fonds provinciaux. — 5^ L'usucapion et la prœscriptio longi iemparis diffé- 
raient encore sous d'autres rapports, notamment quant à l'interruption et à 
la suspension (mineurs de 25 ans, absents, etc. (2). 

lU. Droit de Justinien : — Pourquoi Justinien a-t-il fondu les prin- 
cipes de Fusucapion et ceux de la. praBScriptio longi temporis? — Quelles ont été 
les conséquences de cette réforme, soit quant aux mots, soit quant au fond 
des choses (3) ? — 2o La première application de Fusucapion signalée précé- 
demment avait nécessairement disparu sous Justinien. — 3<* Les conditions 
requises pour que Fusucapion et la possession de longtemps puissent se pro- 
duire étaient au nombre de cinq : — a) La chose devait être susceptible d'être 
acquise par ce moyen. — En conséquence, on ne pouvait usucaper les choses 
qui n'étaient pas susceptibles de propriété privée (4), — ni les choses volées 
ou prises par violence; cette prohibition était évidemment inutile à Fégarddu 
voleur ou du ravisseur; le vice de vol ou de violence pouvait être purgé (5), 
-ni les choses du fisc (6), — ni le fonds dotal, etc. (7). — b) De la bonnefoi : 
- C'était Fopinion dans laquelle était Yoccipiens que le tradens était pro- 
priétaire et capable d'aliéner. — L'erreur de droit pouvait-elle fonder la 
bonne foi (8) ? — A quel moment devait exister la bonne foi (9) ? — De 
la preuve. — c) De la jmta causa. — Définition de IsLJusta causa : — Même 
définition qu'en cas de tradition. — De la preuve. — La justa causa 
apparente, en d'autres termes la croyance raisonnable à l'existence d'une 
juste cause suffisait-elle pour fonder Fusucapion (10) ? — Même en sup- 
posant celte question résolue affirmativement, la bona fides et la justa causa 



(1) Paul, Sene.,V, 2, §3. 
E (2) Cod.Just., De pra^scripf., XXX, 
^elXL, L. 8, Pr. — Cod. Just., De 
pf(iRscnp, long, temp., L. 10. — Cod. 
Just., Quib. non obj. prœscr.f L. 3, 
^ 4. — Dig., De div. temp., L. 3, 
L. 12.— Dig., De usurp., L. 44, § 5. — 
%, Ikreiv.y L. 18. — Inst. Just., IV, 
«,§5. 

(3) Cod. Just., De usucap. trans- 
A>rm. ^ Inst. Just., H, 6, pr. 

(*) Inst. Just., 11,6, §1. 



(5) Ibid., §§ 2 à 8. 

(6) Ibid., §§ 9, 10. 

(7) Dig., De fund. dot., L. 16. 

(8) Dig., ^0 emp., L. 2, § 15. 

(9) Dig., De usurp., L. 15, § 3. — • 
Dig., De adq. rer. dom., L. 48, § 1. — 
Dig., Pro empt.y L. 2. — Cod. Just., 
De usuc. transf. 

(10) Inst. Just., II, 6, § 11.— Dig., 
Pro legatOf L. 4, L. 9. — Dig., Fro 
empt., L. 2, § 16, L. 11. 
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restent deux conditions distinctes de Tusacapion. — Énomération des princi- 
pales ytwte ccMsœ (1). — cQ De la possession (2) : —Elle prenait ici en général 
le nom depossessio civUis, — Pour usucaper, il ne fallait pas nécessairement 
détenir personnellement la chose. — De la continuation et de V accession de 
possession : la première avait lieu au profit de Théritier, elle n'a été admise 
qu'après controyerses et tUUUatis causa; la seconde, d'abord concédée à 
Tacheteur, fut plus tard étendue à tous les successeurs particuliers (3). — 
De rinterruption de la possession (usurpalio) (4) :— Elle pouvait être naturelle. 
— L'interruption civile existait-elle dans le droit de Justinien (5) ? — c) Du 
laps de temps : — Le laps de temps exigé par cet empereur a été de trois ans 
pour les meubles, de dix à vingt ans pour les immeubles suivant que le pos- 
sesseur et le propriétaire étaient présents ou absents (6) ; quel était en 
cette matière le sens des mots présents et absents (7)? — Comment se 
comptait le laps de temps (8) ? — De la suspension du laps de temps (9). — 
Justinien a fait triompher les principes prétoriens. 

rV. De quelques cas exceptionnels : — 1« De l'usucapion en vertu 
d'une possession conférée par le magistrat. — Dans certains cas le préteur 
autorisait une personne à prendre possession de la chose d'autrui (tO). — Le 
possesseur était alors réputé avoir juste titre et bonne foi (11) ; il pouvait en 
conséquence usucaper. — Dans les cas dont il s'agit, ne faut-il pas dire que 
Vin bonis avait été immédiatement conféré par le magistrat ? — 2<» De l'usuca- 
pion pro herede ou lucrativa (12). — a) Époque antérieure à la loi Scribonia? 
— L'usucapion procédait au profit de celui qui, même étant de mauvaise foi; 
s'emparait des choses faisant partie d'une hérédité, avant la prise de posses- 
sion par l'héritier. — C'était Vhereditas qui était usucapée. — But de celte 
institution. — 6) Époque de la loi Scribonia au Suc. Jouventien ? — Le 
possesseur ne pouvait plus usucaper que les choses qu'il avait possédées. — De 



(l)Dig., De adq. vel amitt. poss., 
L. 3, § 21. — Dig., lib. 41, tit. 4 à 10. 

(2) Dig., Deusurp.y L. 25. 

(3) Inst. Just., n, 6, § 1. — Dig., 
De adq, vel amitt. possess.f L. 23. — 
Dig., Quib. cous, maj., L. 30. — Dig., 
De dit), temp.f L. 11. — Cod. Just., 
Deprœscript. long, temp,^ L. 11. — 
Cod. Just., De usuc. transf. 

(4) Dig., De usurp.y L. 2. 

(5) Inst. Just., IV, 1, § 3. — Cod. 
Just., De annal, except.f L. 2. 



(6) Inst. Just., II, 6, pr. 

(7) Inst. Just., De prxscript long* 
temp.y L. 12. — Nov. 119, ch. 8. 

(8) Dig., De umrp., L. 6, L. 7. 

(9) Inst. Just., IV, 6, § 5. - Cod. 
Just., Quib, non objic, L. 3. 

(10) Gaii, Comm., III, § 80. - Dig-» 
Damn. infect., L. 5, pr., — Ibid.,,^^ 
noxal. act.f L. 36, § 6. 

(11) Dig., De adq. vel amitt. poss., 
L. 11.— iôûf.. De reg.jur., L. 137. 

(12) GaiiComm., n, §52à58• 
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la maxime : Nemo potest sibi mutare causam possessionis (1). — c) Époque du 
Snc. Jouventien à Marc-Aurèle : — L'héritier pouvait faire rescinder Tusuca- 
pion accomplie. — En était-il ainsi même relativement à Théritier néces- 
saire (2) ? — d) Époque de Marc-Aurèle : Un Snc. rendu sous cet empereur 
a organisé le crimen expUatœ hereditatis (3). — e) Dans quelle hypothèse 
pouvait-il être encore question, sous Justinien, de Tusucapion pro herede (4) ? 
— 3o De Vusureceptio (5) : — IJsureceptio fiducix causa. — Usureceptio ex 
prœdiatura, — 4® De Tusucapion des choses transmises par le fisc (6). — 
5o De la prœscriptio longissimi temporis (7). — C'est la prescription de trente 
ans, introduite par Théodose le Jeune au profit du possesseur sans juste titre, 
de mauvaise foi, ou lorsque la chose possédée avait certains vices au point 
de vue de Fusucapion. — Elle ne rendait pas le possesseur propriétaire, elle 
l'armait seulement d'un moyen de défense, 

SECTION VI. — De Vadjudicatio. 

I. Droit civil : — lo Définition de Yadjudicatio : — C'était un mode 
de translation de la propriété qui s'accomplissait officio judicis. — 2° Elle se 
présentait soit dans le cas de sortie d'indivision (actions famiîiœ erciscundaBf 
communi dividundo), soit dans le cas de rectification des limites (action 
fnium regundorum) (8). — 3« Peu importait que la chose fût mancipi ou 
nec (9). — 4° Montrer que Yadjudicatio était réellement translative de pro- 
priété (10). — Le principe contraire, écrit dans l'art. 883, Cod. civ., avait déjà 
été soutena parTrehatius (11). — 5» Le pouvoir d'adjuger était conféré au 
juge par une clause spéciale de la formule (12). — 6** Vadjudicatio ne trans- 
férait le dominium ex jure quiritiumy que si le judicium était legitimum (13). 

IL Droit prétorien : — Lorsque le judicium était imperio continens^ le 
préteur admettait que Yadjudicatio transférait Yin bonis (14). 

m. Droit de Justinien : — 1® Vadjudicatio persistait avec les mêmes 
applications qu'autrefois (15). — 2<* La distinction tirée de la nature du 
jîidicium était supprimée. 



(1) Dig., Pro herede, L. 2, § 1. 

(2) GaiiCoiww., III, §201. 

(3) Dig., JExpiL her.y L. 1 ; L. 2. 

(4) Dig., Pro her. velproposs, 

(5) Gaii Comm., II, §§ 59, 60, 61. 

(6) Inst. Just., Il, 6, § 14. 

(7) Cod. Just., De prœscr. XXX, vel 
llann., L. 3; L. 8, § 1. 

(8) Ulp., RegL, XIX, § 16. 



(9) LUp., RegLy XIX, § 16. 

(10) J)lg., Qui pot, inpign.y L. 3, § 2. 

(11) Dig., De usu et usuf. per leg,, 
.. 31. 

(12) Gaii Gomm,, IV, § 42. 

(13) Frag. Vatic., § 47. 

(14) Dig., Fam. ercisc, L. 44, § 1. 

(15) Inst. Just., IV, 17, §§ 4 et suiv. 



Digitized by VjOOQIC 



- 82 --^. 

SECTIONVn. — Delaloi. 

I. Droit civil : — 1* Caduca^ ertptoria d'après la loi Papia Poppaeia, 
— 20 Legsper vindicaiionem d'après la Loi des XII Tables (1). — Pourquoi 
disait-on que c'était cette loi qui transférait alors la propriété? — 3o Peu 
importait que la chose fût mancipi ou nec (2). 

II. Droit prétorien : — Le préteur transférait quelquefois directement 
Vin bonis (3). 

III. Droit de Justinien : — La loi était encore une manière d'acquérir 
la propriété sous cet empereur. 



IV 

DES MODALITÉS. 

SECTION I". — Généralités. 

i« Définition du terme (dies, tempus) et de la condition (conditio). — 
a) Le terme est un aps de temps qui limite un droit. — Son caractère 
essentiel est la certitude, soit que l'on connaisse à l'avance le jour où il 
arrivera (dies certus), soit qu'on l'ignore (dies incertus). — b) La condition 
est un événement incertain et par conséquent futur qui limite un droit. — Son 
caractère essentiel est donc l'incertitude. — 2o Division du terme et de la con- 
dition en suspensifs et résolutoires {dies a quo, dies ad quem^ conditio a qua, 
conditio ad quam). — La modalité suspensive est celle qui, dans la pensée des 
parties, retarde le moment où la propriété sera transférée ; la modalité réso- 
lutoire est celle qui, dans la pensée des parties, n'empêche pas un transfert 
immédiat de la propriété, sauf retour au constituant à l'arrivée du terme ou 
de là condition. 

SECTION II. — Le dominiutn pouvait-il être affecté du terme 
ou de la condition ? 

I. Du terme ou de la condition résolutoires : — !<> D'après une pre- 



(1) Ulp.,Il6ôr;.,XIX, §17. • 

(2) md. 

(3) Dig., Bamn. infect,, L. 5; L. 15, 



§ 16 ; L. 18, § 15. — md., Be nox. 
act,, L. 26, § 6. 



Digitized by VjOOQIC 



— 83 — 

mière théorie, la modalité ne pouvait affecter le dominium (1). — Consé- 
quences. — 20 Diaprés une seconde théorie, improprement appelée théoiie 
d'Ulpien, et qui a triomphé dans le droit de Justinien, le dominium lui-même 
était affecté par la modalité (2). — Conséquences. 

II. Du terme ou de la condition suspensifs : — 1» D*après une pre- 
mière théorie, la modalité affectait le dominium si la translation de propTfélé 
avait lieu par legs (3) ou même par tradition (4). — Conséquences. — En cas de 
mancipation, de cessio injure ou d*ad[;u(2tca<io, l'opération était viciée, un acte 
légitime ne pouvant être modifié par une modalité expresse (5). — 2© D'après 
une seconde théorie, professée notamment par Ulpien, il est probable que la 
modalité aurait pu être insérée, quel que fût le mode de translation de la 
propriété (6), mais cette théorie a été contestée jusqu'à Justinien. 



DE l'extinction DE LA PROPRIÉTÉ, 



ï. De l'extinction relative. — C'est celle qui se produit lorsqu'une 
autre personne acquiert la propriété ; tous les modes d'acquisition dérivés, 
pour YaccipienSf sont donc des modes d'extinction pour le dans. 

IL De l'extinction absolue : — lo Abandon de la chose par le pro- 
priétaire de manière à la rendre nullius (7). — 2^ Abandon de la chose par 
le propriétaire en la mettant hors du patrimoine (8). — 3o Retour de la 
chose à son état naturel (9). — 4** Destruction de la chose. — Destruction 
naturelle (10). — Destruction civile (11). 



(1) Dig., Decontrah, empt., L. 6, 
§ 1.— Dig., Deprœscript verb., L. 12. 

(2) Dig., De mort, caus, don.y L. 29. 
— Dig., Dereiv., L. 41. —Dig., De in 
dimadd., L. 4, §3. 

(3) Dig., De leg., lo, L. 69, § 1 ; 
L. 81, pr. — Dig., De cond. et de- 
monstr.y L. 105. 

(4) Dig., De adq, vel amîtt. poss.f 
L. 38, § i. 



(5) Dig., De reg. jur,, L. 77. — 
Wrag. Vatic, §§ 49, 329. 

(6) Frag. Vatic., § 49.— Dig., Fam, 
crmc.,L. 16, §2. 

(7) Inst. Just., n, 1, § 47. 

(8) lUd., § 7. 

(9) Ibid., § 12. 

(10) Dig., De reiv., L. 49, § 1. 

(11) Inst. Just. 9 II, 1, § 25, et suiv. 
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VI 

DES ACTIONS. 



10 Des actions civiles appelées revendication et action négatoire 
(Dominium ex jure quiritium) (1). — Dans la première le demandeur sou- 
tenait qu'il était propriétaire ; dans la seconde, il soutenait en outre que sa 
chose était libre de la servitude alléguée par le défendeur. — 3'> De Taction 
prétorienne appelée puhlicienne (In bonis) (2). 



CHAPITRE n 

DES SERVITUDES 

I 
6ÉNÉRAUXÉS. 



4« Définition et caractères essentiels des servitudes: — On peut définir 
une servitude quelconque : Jus in re aliéna quo quis aliquid pati aut non fcxere 
cogitur. — 2® Les servitudes sont-elles des démembrements de la propriété? 
— 3® D'où vient leur nom ? — 4® Division des servitudes : — a) Servitudes 
personnelles, servitudes réelles (3) : — Toutes Tes servitudes sont des droits 
réels, c'est-à-dire qu'elles aboutissent du côté passif à une chose, mais du 
côté actif elles aboutissent tantôt à une personne, tantôt aune chose. — W L^s 
commentateurs ont distingué les servitudes formelles, c'est-à-dire constituées 
au profit d'un tiers, et les servitudes causales, c'est-à-dire réunies dans la 
même main que Vabusus. — Les premières seules sont des servitudes, car les 
prétendues servitudes causales ne sont pas autre chose que le droit de pro- 
priété analysé par la pensée, puisque nemini res sua servit (4). 

(1) Inst. Just., IV, 6, §§ 1 , 2. I (4) Dig., De serv. praed. urb., L. 26. 

(2) Ibid., § 4. — Ibid, Si usufr.pet., L. 5, pr. 

(3) Dig., De seruif., L. 1. I 



Digitized by VjOOQIC 



— 85 — 
Tl 

DES SERVITUDES PERSONNELLES. 



1. — DE L*UStJFIiUIT 

(Inst. de Jast., lir. II, (it. 4.) 



SECTION I". —Définition de l'usufruit (1). 

10 Ususfrucitis estjusalienis rébus utendi fruendi, salvarerum substarUia, 

— Quel est le sens des derniers mots du texte dans la pensée de Paul qui Ta 
écrit (2) et dans celle de Justinien (3) ? — 2® L'usufruit était un droit qui présentait 
des inconvénients économiques, aussi on en admettait très facilement Textinc- 
lion pour reconstituer aussi promptement que possible la pleine propriété. 

SECTION n. — Des choses sur lesquelles l'usufruit pouvait 
être établi. 

i» Choses hors de notre patrimoine, choses dans notre patrimoine. — 
L'usufruit n'était possible que sur les choses de la seconde classe. — 2<^ Choses 
mandpiy choses nec mandpi. — L'usufruit pouvait s'appliquer aux unes 
comme aux autres, mais l'usufruit sur un fonds provincial avait nécessaire- 
ment la nature de la propriété dont il était démembré. — 3® Choses mobi- 
lières, choses immobilières (4). — L'usufruit pouvait s'appliquer soit à un 
meuble, soit à un immeuble. — ^«> Choses qui se consomment par le premier 
usage, choses qui ne se consomment pas par le premier usage. — Il fallait 
faire ici une triple distinction : — a) L'usufruit pouvait évidemment s'appli- 
quer aux choses dont on peut faire usage sans les détériorer. — 6) Mais il 
était impossible sur les choses dont on ne peut faire usage sans les détruire. 

— Un sénatusconsulte, rendu sous Tibère, déclara que la constitution de 
l'usufruit ne serait plus nulle et qu'elle serait exécutée par équivalent (quasi- 
usufruit) : la propriété même des choses était transférée au quasi-usufruitier, 

(1) Consultez Fragm. Vatic.y §§ 41 i Ulp., Regl.y XXIV, 26. 

et suiv. (3) Inst. Just., II, 4, pr. 

(2) Dig., De usufr,, L. 1 ; L. 2. — i (4) Inst. Just., II, 1, § 2 
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qui s'engageait ayec satisdatio à restituer des choses de la même espèce en 
même quantité et de la même qualité, lorsque surviendrait un fait extinctif 
de Fusufiruil. Quand Testimation pouvait-elle être payée au lieu des choses (i)? 

— c) Quant aux choses dont on peut faire usage sans les détruire, mais qui se 
détériorent rapidement par Tusage, le point de savoir si elles devaient être 
considérées comme soumises à un usufruit ou à un quasi-usufruit, se ramenait 
à une question d'intention (2). — .5<^ Choses corporelles, choses incorporelles. 

— L'usufruit pouvait s'appliquer même à une chose incorporelle, v. g, à 
une hérédité (3). — Quid de l'usufruit d'une créance (4)? 

SECTION m. — Des droits et des devoirs de l'usufruitier. 

I. Des droits de l'usufruitier : — !• Du droit d'user. — 2* Du droit de 
jouir. — a) Fruits naturels et industriels : — L'usufruitier avait droit à tous 
les fruits, qu'il ne faut pas confondre avec les produits (5). —Il les acquérait 
par la perception (6), mais il avait droit à tous ceux qu'il avait perçus en 
maturité pendant la durée de l'usufruit. — b) Fruits civils : — 11 les acqué- 
rait jour par jour (7). — Dans quelle catégorie de fruits faut-il ranger le prix 
de bail d'une chose frugifère (8) ? — Du reste le bail passé par le nu proprié- 
taire avant l'usufruit était étranger à l'usufruitier, et le bail passé par l'usu- 
fruitier au cours de l'usufruit était étranger au nu proprétaire. — Quid si 
l'esclave soumis à l'usufruit avait lui-même loué ses operœ (9) ? — 3» L'usu- 
fruitier ne pouvait céder son droit, mais il pouvait en céder l'exercice (10). 

— Cette règle est-elle raisonnable ? 

IL Des devoirs de l'usufruitier : — 1« De la stipulation d'user et de 
jouir en bon père de famille et de restituer la chose au nu propriétaire à 
l'extinction de l'usufruit. — De la satisdatio qui garantissait les obligations 
qui en naissaient (11). — C'est le préteur qui a imposé ces devoirs à l'usu- 
fruitier (12) ; quels sont les avantages qui en résultaient pour le nu proprié- 



(1) Cic, Top,, n« 3. — Inst. 
Just., II, 4, § 2. — Dig., De usufr. 
ear. rer. 

(2) Dig., De usuft.y L. 15, § 4. — 
Dig., De usufr. ear. rer,, L. 1 

(3) Dig., De us. et usufr. leg , L. 37. 

(4) Dig., De usufr. ear. rer., L. 3, 
§4. 

(5) Inst. Just., II, 1, § 37. — Dig., 
De usufr. y L. 9 et suiv. 



(6) Dig., De usufr., L. i2, § 5. - 
Inst. Just., 11,1, §36. 

(7) Dig., De usufr., L. 26. — Dig., 
Loc. cond., L. 9, § 1. 

(8) Dig., De usufr., L. 58, pr. 

(9) Ihid., L. 25, § 2. 

(10) Inst. Just., II, 4, § 3.— Dig., De 
usufr., L. 12, §2. 

(11) Dig., Usufr. quemad. eaveat. 
(12)I6td., L.i3,§2. 
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taire ? — 2^ Des charges de la jouissance de Tusufruitier : — Réparations 
d'entretien, soit que l'usufruit portât sur des bâtiments (1), sur un terrain 
planté d'arbres (2) ou sur un troupeau (3). — Impôts (4). 

SECTION IV. — De la constitution de l'usufruit. 
§ 1". — De la translation de l'usufruit. 

I. Droit civil : — 1® Pourquoi l'usufruit ne pouvait-il être transféré par 
mancipation (5)?— 2° Par tradition (6) ? — 3«Par usucapion? — Loi Scri- 
honia (7). — Gela tient exclusivement à ce que le droit civil considérait à 
tort l'usufruit comme étant une chose. — 4<^ La eesêio in jure transférait 
l'usufruit, mais elle était évidemment impuissante lorsqu'il s'agissait d'un 
fonds provincial. — Des pactes et stipulations auxquels les parties avaient 
recours en pareil cas ; quel était leur eflFet (8) ? — 5« L'usufruit pouvait être 
transféré par adjudicatio, pourvu que le judicium fût legitimum (9). — 6« La 
loi, dans l'hypothèse du legs per vindicationem, était le mode le plus fréquent 
de translation de l'usufruit (10). 

IL Droit prétorien : — 1<> Le préteur ne tarda pas à s'apercevoir que 
l'usufruit était un droit ayant une chose pour objet exactement conmie la 
propriété. — 2o En conséquence, il admettait que l'usufruit pouvait être trans- 
féré par la quasirtraditim (11). — Il en était ainsi même lorsqu'il s'agissait 
d'un fonds provincial (12). — 3° Le préteur a-t-il étendu à l'usufruit la théorie 
de la prœscriptio longi temporis? — 4» Le préteur considérait l'usufruit 
comme transféré par adjudication lorsque le judicium était impcrio continens. 

III. Droit de Justinien : — Sous cet empereur, l'usufruit était transféré 
raêmeyttre dvUi par : — !• La quasi-tradition. — Lorsque Justinien dit que 
l'usufruit s'établit par pactes et stipulations, ne suppose-t-il pas que la con- 



(1) Dig., De usufr.y L. 7, § 2; L. 64; 
L. 65. 

(2) Inst. Just., n, 1, § 38. 

(3) Ibid. — Dig., De usufr., L. 68, 
L. 69, L. 70. 

(4) Dig., De usufr., L. 52. — Dig., 
Beusu. et usufr. leg.y L. 28. 

(5) Gaii Comm., Il, § 30. — 
fragm. Vatic.^ § 47. 

(6) Gaii Comm.y II, § 28. — Frag. 
yatic., § 47. 



(7) Dig., De usurp.f L. 4, § 29. — 
Dig., De adq, ter. dom., L. 43, § 1. 

(8) Gaii Comm., II, §§ 30, 31. 

(9) Frag. Vatic., § 47. — Dig., De 
usufr., L. 6, § 1. 

(10) Fragm. Vatic, § 47. — Paul, 
Sent, III, 6, § 17. 

(11) Dig., Quid. mod. usufr. amUt., 
L. 1. — Dig., De Public, in rem.^ 
L. 11*, § 1. 

(12) Fragm. Vatic., § 61. 
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venlion a été suivie d'une quasi-tradition (1)? — 2« Par lii prœscriptio bngi 
temporis (2). — 3» Par Va(Hjudicatio (3). — 4» Par la loi, soit en cas de 
legs (4), soit dans Thypothèse de Fusufruit paternel (5). 

§ 2. — De la déduction de l'usufruit. 

I. Droit civil. — La déduction était possible : — i° Par mancipation, 
parce qu'elle portait alors non sur l'usufruit, mais sur la chose mancipi 
elle-même. — 2» Par cessio in jure. — 3o Par legs (6). — Quid si le testateur 
avait légué à l'un la chose et à l'autre l'usufruit de cette chose (7) ? — 4® Re- 
marquer que, dans VadjudicatiOf l'usufruit était établi partie par translation 
et partie par déduction. 

II. Droit prétorien. — Le préteur admettait la validité de la déduction, 
en cas de tradition (8). 

IIL Droit de Justinien. — La déduction était possible soit par U*adition, 
soit par legs (9). 

'< 

SECTION V* — Des modaHtés de Fusufruit. 

1« Tous les jurisconsultes reconnaissaient que l'usufruit, droit essen- 
fiellement temporaire, pouvait être en principe affecté d'une modalité quel-, 
conque (Lies a quo ou ad gwew, conditio a qua ou ad quam). — 2® Mais ils 
n'étaient pas toujours d'accord sur le point de savoir, si là modalité était 
possible à raison du mode de constitution employé (10). — 3® Quoi qu'il en 
soit, sous Justinien, on peut dire que toutes les modalités étaient admises 
sans distinction (11). , 

SECTION VI. — De Textinction de l'usufruit (12). 

10 De la mort de l'usufruitier. — Quid si l'usufruit était conféré à une 



(1) Inst. Just., II, 4, § 1. 

(2) Cod. Just., De prsescripL long, 
temp.f L. 12. 

(3) Dig., De Msw/V., L. 6, §1. 

(4) Inst. Just., II, 4, § 1. 

(5) Ibid., II, 9, § 1. 

(6) Gaii Comwi., II, § 33. — Fragm. 
Vatic, § 47. 

(7) Dig., De usu et usufr., L. 19. 



(8) Dig., De usufr.y L. 32. 

(9) md. — Inst. Just., II, 4, § 1. 

(10) Fragm. Yatic, §§48, 49, 50. 

(11) Dig., De usufr., L. 4. — Dig., 
¥am. ercisc.f L. 16, § 2. 

(1^) Paul, Sent, III, 6, §§ 28 à 33. 
— Dig., Quib. mod. usufr. amitt. — 
Inst. Just., II, 4, § 3. — Cbd. Jusl.y 
De usufr. f L. 16. 
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corporation (1)? — 2<* De la capitis deminutio de Tusufruitier. — Réforme de 
Jdstinieii quant à la minima capitis deminutio. — 3<» Du non-usage. — Pour- 
quoi le non-usage éteignait-il l'usufruit, tandis qu'il n'éteignait pas la 
propriété ? — Les délais étaient dans l'ancien droit ceux de l'usucapion, un 
an pour les meubles, deux ans pour les immeubles. — Réforme de Justinien 
quant aux délais, qu'il a portés, en suivant la même doctrine, à trois ans 
pour les meubles, à dix ans entre présents et vingt ans entre absents pour 
les immeubles. — Mais, môme sous cet empereur, il n'était pas nécessaire 
que le nu propriétaire ait possédé la chose comme libre avec juste titre et 
bonne foi. — 4o De la cessio in jure. — Elle éteignait l'usufruit lorsqu'elle 
était faite au nu propriétaire. — Mais quel était son effet si elle était faite à 
une autre personne (2) ? — Quid dans le droit de Justinien? — 5» De la con- 
solidation. — 6^ Du changement de la chose (3). — La simple mutcUio rei 
suffisait pour éteindre le droit à la différence de la propriété. — ?• De l'ex- 
piration du terme ou de l'arrivée de la condition. — Solutions données par 
Justinien dans quelques espèces particulières (4). — S^ De l'aliénation, de 
laffranchissement ou de la mort de l'esclave ; de la capitis deminutio ou de la 
mort du Qls de famille, par l'intermédiaire duquel le parterfamUiàs avait 
acquis l'usufruit, en cas de legsper mndicationem. — Suppression de ce mode 
d'extinction par Justinien (5). — 9<* La résolution du droit du constituant 
était-elle un mode d'extinction de l'usufruit? — Distinctions (6). 

SECTION Vn. — Des actions. 

l® De l'action civile appelée actio confessoria de mufructu (7). — 
2o De l'action prétorienne. appelée puUicUma de usufructu (8). 



U. — DE L*USAGE 

(Inst. de Just, Uv. II, tit. 5.) 

I. Définition de l'usage : — On pourrait reprendre la définition de l'usu- 
fruit, en y supprimant le seul mot fruendi. — Mais l'usage avait fini par 



(1) Dig., Quib. mod. usufr.^ L. 21. 
— Dig., De usu et usufr. leg.j L. 8. 

(2) Gaii Comm.^ II, § 30. — Dig., 
De jure dot., L. 60. 

(.3) Dig., Quib. mod. usufr.fL. 8; 
L. iO, §§2,3. 



(4) Cod. Just., De usufr.y.L, 12. 

(5) Fragm. Vatic., § 57. — Cod. 
Just., De usufr.y L. 15, L. 17. 

(6) Dig., Quib. mod. usufr., L. 16. 

(7) Inst. Just., IV, 6, § 2. 

{S)Di^., De public, in rem., L.li,§ 1» 
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deyenir un jus fhiendi restreint, tout en restant un Jus utendi absolu (1). 

II. Des choses sur lesquelles Fusage pouvait être établi (2). 

III. Des droits et des devoirs de Tusager : — A. Droits : — lo L'usager 
ne pouvait céder ni son droit, ni même Texercice de son droit (3). — 2o D'a- 
près une théorie primitive, il ne pouvait qu'user sans avoir droit à une part 
quelconque des fruits (4). — 3<» Mais, plus tard, les jurisconsultes ont été 
amenés, en interprétant les testaments, à accorder à l'usager une portion des 
fruits. — 4® Application de ces principes à l'usage d'un fonds rural (5), d'une 
maison (6), d'un esclave (7), d'un animal (8), d'un troupeau (9), d'une 
forêt (10). — B. Devoirs : — !« De la satisdatio prétorienne (H). — 2» Des 
charges de la jouissance de l'usager (12). 

IV. De la constitution de l'usage (13). 

V. Des modalités de l'usage. 

VI. De l'extinction de l'usage (14). 

VII. Des actions. 



m. — DE L'HABITATION 

(Inst. de Joft., Ut. II, tit 5, § 5.) 



1° Les jurisconsultes romains ont été amenés, après controverses, à dis- 
tinguer le droit d'habitation du droit d'usage d'une maison, par interprétation 
des legs (15). — 2° Le droit d'habitation consistait plutôt pour eux in facto 
quam in jure (16). — 3® Il différait du droit d'usage d'une maison sous trois 
rapports principaux : — L'habitant pouvait céder l'exercice de son droit (17). 



(1) Dig., De usu et hab., L. 22, § 1. 

(2) Dig., De usufr. ear, rer,, L. 5, 
§2. 

(3) Inst. Just., II, 5, § 1. 

(4) Dig., De usu, L. I, § 1; L. 2, pr. 

(5) Inst. Just., Il, 5, § 1. — Dig., 
De usu, L. 12, § 1. 

(6) Inst. Just., II, 5, § 2. — Dig., 
De W5M, L. 2, § 1 à L. 9. 

(7) Inst. Just., n, 6, § 3. — Dig., 
De usu, L.i2, §6;L. 13. 

(8) Ibid. 



(9) Inst. Just., II, 6, § 4. — Dig., 
De usu, L. 12, § 2. 

(10) Dig., De usu, L. 22, pr. 

(1 1) Dig., Usufr, quemod. cav,, L. 5, 

§1. 

(12) Dig., De usu, L. 18, pr. 

(13) Inst. Just., II, ê, pr. 

(14) Ibid. 

(15) Dig., De usu, L. 10. - Cod. 
Just., De usufr., L. 43. 

(16) Dig., De cap. min., L. 10, pr. 

(17) Inst. Just., II, 6, § 5. 
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- Le droit d'habitation, même ayant Justinien, ne s'éteignait pas par la 
minima capUis deminidh (1). — Il ne s'éteignait pas par le non-usage (2). 



IV. — DES OPBIUB 8ERVORIIM \EL ANDfALItM 

(Dîg., Ut. VII, tit. 7.) 

i^ Les jurisconsultes romains ont été amenés à distinguer le droit aux 
opéra? d'un esclave ou d'un animal (3) du droit à l'usage d'un esclave ou d'un 
animal, par interprétation des legs. — 2^ Le droit aux opéra? consistait en- 
core pour eux plutdt in facto quam in jvcre (4). — 3<^ Il différait du droit 
d'usage sous cinq rapports principaux : — Le droit aux operx ne s'éteignait 
pas par la mort du légataire, — ni par sa capUis deminuiiOy — ni par le non- 
usage. — U s'éteignait lorsque l'esclave était usucapé par un tiers. — L'exer- 
cice pouvait en être cédé (5). 



V. — DE L'EMPBYTÉOSB 

(Inst. de Just., Uv. III, tit 24, § 3.) 

I. Généralités : — 1« Définition de l'emphytéose : — L'emphytéose était 
le droit d'user et de jouir d'un immeuble, avec faculté de le transformer, la 
concession étant faite à perpétuité ou pour très longtemps. — 2<* Ce droit a 
été imaginé pour arriver à mettre en culture les terres en friches. — G^Agrt 
wc%a/e5. — Emphytéose, concession administrative. — Emphytéose, con- 
cession privée (6). 

n. Des choses sur lesquelles le droit d'emphytéose pouvait être établi. 

III. Des droits et des devoirs de l'emphytéote : — A. Droits : — 
!• L'emphytéote avait le droit d'user, de jouir et de transformer. — 2<> H 
pouYait céder son droit, sauf la faculté de prélation au profit du proprié- 
taire (7). — 30 n avait la possession (8). — 4* Avait-il un droit réel ? — 



(i) Dig,, De M5U, L. 10, pr. 
(l)IMd. 
(^)lÀ%.^Usuf.quemad.ca'o.L, 5, §3. 

(4) Dig., De oper. serv., L. 1. 

(5) Dig., De usu et usufr, kg., L. 2. 

(6) Gaii, Comwi.,in, § 146.— Dig., 



Si ]ager vectig. id est emphyt. pet. — 
Dig., Qui satisd. cog.f L. 15, § 1. — 
Cod. Just., De jure emphyt. 

(7) Cod. Just., De jur. emphyt., 
L. 3. 

(8) Dig., De umris, L. 25, § 1. 
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D'après rancien droit civil, Temphytéote n'avait aucun* droit réel. — Plus 
tard, il eut un droit réel prétorien (1). — A partir de Zenon, il fut considéré 
comme ayant un droit réel môme jure civili (2). — B. devoirs : — 1® Du 
vectigal ou canon. — 2^ Des charges de la jouissance de Femphytéote. 

IV. De la constitution de Temphytéose : — !<> Tradition. — Quelque» 
auteurs prétendent môme qu'elle n'était pas nécessaire. — 2o Legs (3). — 
3» Prœscriptio longi temporis (4). 

V. Des modalités de l'emphytéose. 

VI. De l'extinction de l'emphytéose : — !• Abandon fait au proprié- 
taire. — 2« Acquisition de la propriété. — 3* Expiration du terme ou arrivée 
de la condition. — 4® Défaut de payement du vectigal (5). 

VII. De l'action. 



VI. — DE LA SUPERFICIE 

(Dig., Uv. XLIII, tit. 18.) 

10 Définition de la superficie : — La superficie était le droit d'édifier 
des constructions sur le sol d'autrui, et d'en user ensuite à perpétuité ou 
pour un très long temps. ~ 2® Origine de ce droit. — 3» Droits et devoirs 
du superficiaire. — 4® Constitution de la superficie. — 5® Actions. — 
6® L'emphytéose et la superficie étaient-elles de véritables servitudes per- 
sonnelles (6) ? 



III 

DES SERVITUDES RÉELLES. 
(Inst. de Just., liv. II, tit. 3.) 



SECTION I". — Généralités. 

lo Définition et [nature des servitudes réelles : — On peut définir une 



(i) Dig., Si ager. vect, L. 1, § 1. 
- Dig., De evict.f L. 66, pr. 
(2) Cod. Just., Dejur. emphyt, L. 1. 
(3)Dig., De/eflr.,lo,L. 71, §§5, 6. 



(4) Dig. , De public, in re»»,L. 12, §2- 

(5) Cod. Just., De jure emphyt.f 
L. 2. 

(6) Dig., De /eg'., IS L. 86, § 4. 
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servitude réelle : jm in prœdio alieno ad augendam utUitatem vel amœnUaUm 
alteri prœdii constitutum, — Le fonds qui doit la servitude se nomme fundus 
serviens (fonds servant), celui auquel elle est due, fundus eut seroUus debetur 
(fonds dominant) (1). — Cette qualité, active pour Tun des fonds, passive pour 
Tautre, les suit en quelques mains qu'ils passent (2), — Ces servitudes, que 
l'on appelle aussi prsedialeSj, sont-elles des démembrements de la propriété ? 
— EDes sont indivisibles (3). — 2® Quels étaient les caractères essentiels que 
devaient avoir ces servitudes pour être légalement établies ? — a) La servi- 
tude devait être imposée au fonds servant et non à la personne de son pro- 
priétaire ; réciproquement, elle devait être établie pour compléter Futilité du 
fonds dominant et non pour Tutilité directe de son propriétaire (4). — b) La 
senitude devait être réellement utile au fonds dominant (5). — Aussi les 
deux fonds devaient être voisins (6), mais il n'était pas nécessaire qu'ils fus- 
sent contigus. — c) La servitude devait avoir une cause perpétuelle, carac- 
tère arbitraire qui a été plus tard abandonné (7), — 3® Division des servi- 
tudes réelles : — o) Servitudes rustiques. Servitudes urbaines (8). — Dans 
unpremier système on recherche si la servitude a été constituée pour Tusage 
d'un fonds dominant bâti ou non bâti. — Dans un second, on se demande si 
la servitude éveille ou n'éveille pas l'idée d'une construction. — Quoi qu'il en 
soit, il faut remarquer que les servitudes rustiques consistent, au moins ha- 
bitaellement, m faciendoy tandis que les servitudes urbaines consistent in 
hhendo, ou in prohihendo, — 6) Servitudes positives, Servitudes négatives. 



SECTION II. — Des choses entre lesquelles le droit de servi- 
tude réelle pouvait être établi. 

1° Choses dans notre patrimoine, choses hors de notre patrimoine : — 
II fallait distinguer entre le fonds servant et le fonds dominant (9), quant aux 
choses de la seconde classe. — 2° Choses mancipi ou nec. — Remarque 
quant aux fonds provinciaux. — 3<* Les servitudes n'étaient possibles qu'entre 



(1) Dig., De serv. rusU, L, 23, § 2. 
(21 Dig., De verb. signif., L. 86. 
^Ibid,yComm, prœd,^ — L. 12. 

(3) Dig., De serv,y L. 17 ; L. 2. — 
^id,y Si serv. vind., L. 4, §§ 3,4. 

(4) Dig., De serv.yL. 15, § 1. —L. 
8,pr. 

(5) Ibid., L. 15, pr. 

(6) Dig., De serv. rustic, L. 5, § 1. 



-— Dig., Deserv.urb,y L. 38. — Dig., 
Si serv. vind.y L. 5. 

(7) Dig., De serv. urb,, L. 28. — 
Dig., Comm. prœd., L. 2. —Dig., 
De serv. rustic, L. 9. 

(8) Inst. Just., n, 2, § 3. — Dig., 
De serv.y L. 3. 

(9) Dig., Comm. prxd.^ L. 4. — 
Dig., De serv. y L. 4, § 1. 
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deux immeiâitts (i). — 4o Choses corporelles, choses incorporelles (2). 

SECTION m. — Des droite da propriétaire du fonds domi- 
nant. 

I. Généralités : — lo Le maître d*une servitude réelle avait implicite- 
ment droit aux accessoires qu'elle comportait. — 2o II pouvait faire tous les 
travaux nécessaires à Tentretien des choses en état convenable pour exercer 
la servitude (3). — 3o Pouvait-il céder son droit ? Distinction. — L'exercice 
de son droit (4) ? 

n. Des droits du propriétaire du fonds dominant relativement aux 
diverses servitudes rustiques : — !« Des servitudes dHter, d'actus et de via (5). 
— En quoi ces diverses servitudes de passage diflféraientrelles ? — 2® De la 
servitude d'aquœductus (6). — ^^ De la servitude d'ogua? haustus, — 4o De la 
servitude pecoris ad aquam adpulsus,-^ 5® De la servitude pascendL — 6° De 
la servitude cakis coquendaf. — 7o De la servitude arenœ fodiendœ (7). 

lU. Des droits du propnétaire du fonds dominant relativement aux 
diverses servitudes urbaines : — lo De la servitude oneris ferendi (8). — 
Cette servitude présentait cette singularité qu'elle imposait un fait actif au 
propriétaire du fonds servant. — 2^ De la servitude tigni immittendu — 3^ De 
la servitude projiciendi (9). — 4® Des servitudes stiUicidii vel fluminis rect- 
pimdi, aut non recipiendi, — Comment peut-on expliquer ces servitudes 
quand elles étaient négatives ? Les difficultés qui se sont produites sur ce 
point tiennent à ce que l'on n'a pas compris que la réception de l'eau peut 
être un avantage ; le fonds servant est donc ici celui qui ne reçoit pas son 
eau. — 5o Des servitudes non xdificandi, et non alHus tollenâî aut altius tol- 
lendi {iO). — Comment comprendre la servitude aUius tollendi? On peut avoir 
avantage à ce que le fonds voisin soit surélevé, or on peut établir à titre de 
servitude le droit de surélever le mur du voisin ; le fonds servant est celui sur 
lequel la surélévation est faite (il).— 6^ Des servitudes /Mminwm, ne luminibus 
offUsiatuTy et neprospec^ui offkia:tur{i%). — En quoi ces diverses servitudes 
de jour diflféraient-elles ? 



(1) Inst. Just., n, 3, § 3. 

(2) Dig., Be superf., L. 1, § 9. 

(3) Dig., De serv., L. iO. 

(4) Dig., De serv. rust., L. 33, § i. 
— Dig., Loc, cond.f L. 44. 

(5) Inst. Just., n, 3, pr. — Dig., De 
serv. rustic, L. 7, L. 8, L. 12, L. 23, 
pr. — Dig., De accep., L. 13, § 1. 

(6) Inst. Just., n, 3, pr. 



(7) Inst. Just., n, 3. § 2. 

(8) Dig., De serv. urb,, L. 33. — 
Dig., Si serv. vind., L. 2, § 6. 

(9) Inst. Just., IV, 6, § 2. 

(10) Inst. Just., II, 3, § 1. — Dig., 
De serv. y prœd. urb., L 1, pr. 

(H) Voy. toutefois, Dig., De serv. 
prœd. urb.f L. 21. 

(12) Dig., De serv. urb., L. 3, L. 4. 
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SECTION IV. — De la constitution des servitudes réelles. 

§ l". — De la translation de la servitude . 

I. Droit civil : — lo Pourquoi les servitudes réelles ne pouvaient-eli 
être établies par tradition (1) ? — 2o Par usucapion (2) ? — 3» La manci- 
pation transférait les servitudes rustiques (3). — 4® La cessio in jure s'appli- 
çfnait à toutes les servitudes (4). — Mais elle était évidemment impuissante 
relativement aux fonds provinciaux. — Des pactes et stipulations auxquels les 
parties avaient recours, quel était leur eflfet (5) ? — - 5o Uadjudicatio pou- 
vait transférer la servitude lorsque le judidum était legitimum (6). — S» La 
loi, dans Thypothèse du legs per vindicationemy transférait également la 
servitude (7). 

II. Droit prétorien : — lo Le préteur admettait la quasi-tradition des 
servitudes réelles (8). — Ce mode pouvait-il s'appliquer aux servitudes néga- 
tives ? — La protection prétorienne s'étendait aux servitudes constituées sur 
des fonds provinciaux (9). — 2® La prxscriptio longi temporis s'appliquait 
aux servitudes réelles (10). — Quid cependant quant aux servitudes rusti- 
?«e« (H) et aux servitudes négatives ? — Le préteur exigeait-il ici le délai 
de dix à vingt ans ? — La juste cause et la bonne foi ? — 3° Le préteur con- 
sidérait la servitude comme constituée par odjudicatiOy même lorsque leju- 
dicwm était imperio continens. 

m. Droit de Justinien : — Les servitudes réelles se transféraient sous 
cet empereur : — 1» Par la quasi-tradition. — Lorsque Justinien dit que les 
servitudes réelles pouvaient être établies par pactes et stipulations, ne sup» 
pose-t-il pas la convention suivie d'une quasi-tradition (12) ? — Comment les 
servitudes négatives pouvaient-elles être alors constituées entre vifs ? — 
2' Par la prœscriptio longi temporisl(i 3) . — 3° Par Vadjudicatio (14).— 4<> Par 
"^ legs quelconque (15). 



(1) Gail Comm., H, § 28. 
(2)Dig., De serv.y L. 14. — Dig., 
^«twwrp., L. 4, §29. 

(3) Gau Comm., H, § 29. 

(4) Ibid. 
{^)Ibid.y §31. 

(6) Dig., Fam.ercisc, L. 22, § 3. — 
%, Comm. divid.y L. 7, § 1. — 
%. Vatic.y § 47. 

(7) Dig., Deserv. kg. 

(8) Dig., De serv. rusL, L. 1, § 2. 



— Dig., De serv. y L. 20. 

(9) Cod. Just., De serv., L. 3. 

(10) Ibid.y L. 1, L. 2. — Dig., Si 
serv. vind.y L. 10. 

(11) Dig., De serv., L. 14, pr. 

(12) Inst. Just., n, 3, § 4. 

(13) Cod. Just., De prœsc. long, 
temp.y L. 12. —Ihid.y Deserv.yL. 13, 
L. 14. 

(14) Dig., Fam. ercisc., L. 22, § 3. 

(15) Inst. Just., II, 3, § 4. 



Digitized by VjOOQIC 



— 96 — 

§ 2. — De la déduction des servitudes réelles. 

I, Droit civil : — La déduction était possible en cas de mancipation, 
— de cessio in jure, — de legs. — Quid de VadjudkcUio ? 

IL Droit prétorien : — Le préteur l'admettait dans la tradition. — Il 
faut distinguer ici trois hypothèses différentes (1). — La déduction devait être 
expresse, d'où il suit que les Romains n'admettaient pas rétablissement des 
servitudes par destination du père de famille (2). 

III. Droit de Justinien : — Les servitudes pouvaient être déduites, soit 
dans la tradition, soit dans le legs. 

SECTION V. — Des modalités en matière de servitudes réelles. 

1° D'après le droit civil, une servitude réelle ne pouvait être affectée 
d'aucune modalité résolutoire. — En principe, la servitude établie avec la 
modalité était constituée purement. — 2° Mais le préteur, à laide de l'excep- 
tion pacti ou doli malif venait au secours de la partie en faveur de laquelle 
la modalité avait été établie (3). — 3<» C'est ce système qui a été suivi par 
Justinien. — 4* Quid de la modalité suspensive (4)? 

SECTION VI. — De l'extinction des servitudes réelles. 

1® Du non-usage : — Le délai du non-usage était de deux ans dans 
l'ancien droit (5). — Le point de départ de ce laps de temps variait suivant 
que la servitude était rustique ou urbaine (6). — Comment le propriétaire ^ 
du fonds dominant devait-il user pour conserver son droit (7) ? — Justinien 
a porté le délai du non-usage à dix ou vingt ans (8). — Cet empereur n'a 
pas exigé que le propriétaire du fonds servant ait juste titre et bonne foi. — 
20 De la cession faite au propriétaire du fonds servant (9). — 3o De la con- 
fusion (10). — 4o Du changement survenu à l'un des deux fonds (11). — 



(1) Dig. De serv., urb,, L. 34, L. 
35. — Dig., Comm.prœd.j L. 3, L. 6, 
L. 8. 

(2) Dig., De serv, leg,, L. 1. — 
Dig., Comm. prœd,, L. 10. 

(3) Dig., De serv., L. 4. 

(4) Dig., De serv,, L. 4. — Ibid., De 
serv, leg,, L. 3. 

(5) Paul, Sent., I, 17. 

(6) Dig., De serv. urb., L. 6. 



(7) Dig., Quemad. sei'v, amiit.j 
L. 25 ;L. 10, § 1; L. 17. 

(8) Cod. Just., De serv., L. 13, 
L. 14. 

(9) Dig., Quemad. serv. amitt., t. 
8,pr. 

(10) Dig. De serv. urb., L. 30, pr. 

(11) Dig., De serv. rust., L. 35. — 
De serv. urb., L. 20, § 2. — Quemad. 
serv. amitt ^ L. 14, 
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50 De Texpiration du terme ou de rarrivée de la condition d'après le droit 
prétorien (1). — 6o La résolution des droits du constituant était-elle un mode 
d'extinction des servitudes réeUes ? — Distinction (2). 

SECTION VQ. —Des actions. 

1* De Taction civile appelée ccnfessoria de servitute (3). — 2* De l'ac- 
tion prétorienne appelée puhliciana de servUute (4). 



TITRE TROISIÈME 

DES DROITS RÉELS ACCESSOIRES 

(Digr., Hv. XX, liv. XLII. Ut. 6.) 
I. — GÉNÉRALITÉS 

i° Définition des droits réels accessoires : — On nomme ainsi des droits 
réels qui ne peuvent exister qu'à la condition de s'attacjiier à un droit de 
créance. — 2® Quels sont les dangers qui menacent les créanciers chirogra- 
phaires? — 3® Des divers moyens de sanction des créances: — Contrainte 
par corps. — Multiplicité des débiteurs. — Droits réels accessoires. — 4<* En 
général, ces derniers droits peuvent s'analyser en trois droits subsidiaires : 
— Droit d'expropriation spécial, — droit de suite, — droit de préférence. 

n. — PE LA FIDUCIE 

1° Elle, supposait une translation de propriété accomplie au profit du 

créancier, et accompagnée d'un contrat portant que celui-ci retransférerait 

la propriété lorsqu'il aurait reçu satisfaction pour sa créance (contrat de 

' fiducie) (5). — 2® Elle constituait un droit accessoire excellent ppur le créan- 



(1) Dig., De sert)., L. 4. 

(2) Dig., Quemad. serv, amitt., 
L. 11, § 1. 

(3) Inst. Just., IV, 6, §2. 



(4) Dig., De public, in rem. act., 
L. H,§i. 

(5) Gaii Comm., II, §§ 59, 60. — 
Paul, Sent., Il, 13. 

7 
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cier, mais désastreux pour le débiteur, car il était exposé à ce que le créan- 
cier abusAt de sa confiance, il ne pouvait donner la chose en fiducie à plu- 
sieurs créanciers, il était privé de Tusage d'une chose qui lui était peut-être 
indispensable. — Gomment avait-on essayé de parer à ce dernier inconvé- 
nient (1)? 

m. — DU GAGE 

* 1<^ Le gage exigeait seulement la translation de la possession (2). — 
2^ Le premier inconvénient signalé disparaissait ainsi, mais les deux der- 
niers subsistaient. 

rv. — DE L'HYPOTHEQUE 

L Généralités : — 1® L'hypothèque ne supposait pas même la trans- 
lation de la détention (3). — Nous trouvons donc ici une dérogation bien 
remarquable à la règle d'après laquelle les conventions ne transféraient pas 
les droits réels. — 2© Quel est le mérite de cette institution ? — Ses avantages 
sont évidents, mais sans le correctif de la publicité qui n'a jamais été admis 
en droit Romain (4), l'hypothèque peut devenir un instrument de fraude. — 
3® L'hypothèque est d'origine grecque, c'est le préteur qui l'a fait admettre 
en droit Romain. — Est-ce le préteur Servius ou le préteur Salvius ? — 
4° Elle ne fut d'abord possible que dans les relations du bailleur et du fer- 
mier pour garantir les obligations de ce dernier, parce que c'était là que 
les inconvénients de la fiducie et du gage étaient surtout sensibles, et 
aussi peut-être parce que l'hypothèque portant sur les choses apportées par le 
fermier dans la ferme, on s'écartait moins que dans tout autre cas de l'idée 
d'un gage; plus tard, l'institution fut généralisée (5). — 5» Dès lors, il n'y 
eut plus d'intérêt pratique à distinguer le gage de l'hypothèque (6), au moins 
dans la plupart des cas. — 6» Caractères généraux du droit d'hypothèque : — 
Notamment c'était un droit indivisible. — Était-ce un démembrement de la 
propriété ? — 7*» Division des hypothèques. 

II. De la constitution des hypothèques : — 1® L'hypothèque pouvait 



(1) Gaii Comm.y II, § 60. — Dig., 
De adq, veL amitt, poss,, L. 37. — 
Ibid., Deprocur.y L. 6, § 4. 

(2) Dig., De usurp., L. 16. 

(3) Dig., De pign. acL, L. 9, § 2. 

(4) L'empereur Léon fit une in- 



novation impuissante à cet égard 
(God. Just., Quipoti(yr,, L. H). 

(5) Inst. Just., IV, 6, § 7. 

(6) Dig., De pign. et hyp., L. 5, 
§ 1. 
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naître de la convention (1), de la loi (hypothèque tacite : Énumération des 
principaux cas) (2), ou du testament (3). — 2® Le prœtorium pignus (4) et le 
pignus judiciale (5) étaient des gages plutôt que des hypothèques. 

III. Des choses sur lesquelles le droit d^hypothèque pouvait être établi ; 

— i ® L'hypothèque pouvait porter sur tous les biens du constituant, ou sur 
certains biens déterminés, qu'ils fussent meubles ou immeubles. — Pourquoi, 
dans la pratique, l'hypothèque conventionnelle était-elle habituellement 
constituée sur des immeubles et le gage sur des meubles (6) ? — 2^ Toutes les 
choses dans notre patrimoine pouvaient être en principe hypothéquéies (7). 

— Il suffisait que le constituant ait la 'chose in bonis (8). — Quid de l'hypo- 
thèque de la chose d'autrui (9) ? — 3' Pouvait-on hypothéquer une servitude 
soit personnelle, soit réelle (10) ? — 4® Une créance (11) ? 

IV. Des droits du créancier hypothécaire : — io Droit de préférence : 

— Maxime ; Prier tempore potior jure (12). — 2® Droit de suite : — Le créan- 
cier hypothécaire pouvait agir contre tout tiers détenteur (13) pour prendre 
possession de la chose (14). — Mais le possesseur, s'il était lui-même créan- 
cier hypothécaire antérieur, pouvait repousser l'action par une exception (15). 

— S'il était créancier hypothécaire postérieur, il avait encore la ressource 
dnjus offerendœ pecunix (16). — 3© Droit d'expropriation (17) : — Le créan- 
cier hypothécaire mis en possession pouvait à son choix vendre ou ne pas 
vendre. — Pouvait-il se faire attribuer la chose en payement (18) ? 

V. De l'extinction des hypothèques (19) : — 1® Extinction de l'hypo- 
thèque comme conséquence de l'extinction de la créance qu'elle garantissait. 



(1) Dig., De pign. et hyp.f L. 4. 

(2) Dig., In quib. caus, hyp, tacit, 
contrah, — Cod. Just., De rei uxor,, 
L. 1. 

(3) Dig., Depign. ad, y L. 26, pr. 

(4) îbid., L. 26, pr., § 1. — Cod. 
Just., Deprxd. pign, 

(5) Dig., De rejud., L. 15. 

(6) Inst. Just., IV, 6, § 7. 

(7) Dig., De pign. et hyp. y L. 9, 

§1. 

(8) Ibid., L. 18. 

(9) Ibid., h: 1, pr., L. 22. — 
Dig., De pign. act.f L. 41. 

(10) Dig., De pign. et hyp., L. 11, 
§§ 2, 3;L. 12;L. 13,§3. -Dig., 
Depign. act.y L. 16, § 2 ; L. 40, § 2. 



(11) Dig., De pign. et hyp., L. 13, 
§ 2. — Dig., Depign. act., L. 18, pr. 

(12) Cod. Just., Quipotior. in pign., 
L. 4. — Dig., ibid., passim. 

(13) Cod. Just., De pign. et hyp,, 
L. 15. 

(14) Dig., ibid., L. 16, § 3. 

(15) Dig., Qui potior. in pign., 
L. 12, pr. 

(16) Dig., De distr, pign,, L. 3, 
pr. — L. 5. 

(17) Dig., De distr. passim. — Cod, 
Just., ibid. 

(18) Cod. Just., De jure dom. im- 
pelr. 

(19) Dig., Quib. mod. pign. vel 
hyp. solv» 
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— 2® Extinction de l'hypothèque indépendamment de rextinction de la 
créance. 

VI. Des actions : — lo De Faction Servienne et de Tinterdit SalTien. — 
2* De faction quasi-Senrienne ou hypothécaire (i). 



V. — DU PBIV1LEGS 

i^ Tout privilège résultait de la loi. — 2o Du privilège personnel (2). 
— Il consistait dans un simple droit de préférence vis-à-vis des créanciers 
chîrographaires. — Entre créanciers privilégiés le rang s'établissait sans 
égard à l'ancienneté (3). — 3o Du privilège réel (4). — C'était une hypo- 
thèque privilégiée, c'est-à-dire un droit qui, ayant tous les avantages de l'hy- 
pothèque, était en outre affranchi de la maxime prior Umpore potior jure. 



I. — DE L'ANTICHRESE 

1^ En soi, l'antichrèse n'avait point pour but de conférer un droit 
réel accessoire au créancier. — 2<* Mais elle était ordinairement accom- 
pagnée d'une constitution de gage. — 3o Dans le silence des parties sur ce 
point, un droit réel accessoire ne prenait-il pas naissance (5) ? 



Vn. — DE LA RETENTION 



1® Ce droit supposait le créancier en possession d'une chose apparte- 
nant à son débiteur (6). — 2o Devait-il être créancier à raison de la chose ? 
— 30 La rétention ne pouvait être opposée que par voie d'exception (7) ; si le 
créancier faisait vendre la chose, il n'avait donc aucun droit de préférence 
sur le prix. 



(1) Inst. Just., IV, 6, § 7. — 
Ibid,, IV, 15, § 3. 

(2) Dig., De reb. auct, jud., L. 17 
à L. 26. -— Dig., De regjur., L. 196. 
— God. Just., Qui polior, in pign,,L. 9. 

(3) Dig., De reb. auct. jud., L. 32. 

(4) Dig., Qui potior. in pign., L. 5. 
— Cod. Just., Quipotior.y L. 12, pr. 



(5) Dig., De pign. et hyp., L. H, 
§ 1. — Dig., De pign. act., L. 33. — 
Dig., In quib. chus, pign., L. 8. — 
Cod. Just., De tisur,, L. 14, L. 17. 

(6) Dig., De furtis, L. 15, § 2. - 
Dig., De acL empt., L. 13, § 8. — 
Dig., De pign. et hyp., h. 1, pr. •— 
Dig., De except. dol. mal., L. 14. 

(7) Dig., Ad Snc. IV66e«., L. 21. 
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TITRE QUATRIÈME 

I 

DES PERSONNES EN MATIÈRE DE DROITS RÉELS 

(Init. de Just, Ut. II, tit. 8 ot 9.) 



DES PERSONNES CAPABLES D*AUÉNER OU D*AGQUÉRIR 



SECTION I". — Des personnes capables d'aliéner. 

I. En principe, le propriétaire (ou mieux le maître du droit) pouvait 
et pouvait seul aliéner. — Néanmoins, il y avait des propriétaires qui ne 
pouvaient aliéner, et, réciproquement, il y avait des personnes qui pouvaient 
aliéner, bien qu'elles ne fussent pas propriétaires. 

II. Propriétaires qui ne pouvaient aliéner : — !« Le pupille procédant 
sans auctoritas : — a) Pour les principes généraux, renvoi p. 47. — b) Jus- 
tinien applique ici ces principes à trois espèces particulières (1) : — Du cas 
où le pupille prêtait certaines choses à titre de mutuum; le contrat ne se 
formait pas {non contrahit ohligationem), parce qu'il était essentiel que le 
préteur transférât la propriété des choses prêtées à l'emprunteur (2) ; pour 
déterminer les actions que le pupille pouvait avoir, il fallait distinguer entre 
le cas oCi les choses prêtées existaient encore, celui où l'emprunteur les avait 
consommées de bonne foi et celui où il les avait consommées de mauvaise 
foi. — Du cas où le pupille recevait un payement ; le pupille devenait pro- 
priétaire des choses qui lui étaient transférées à titre de payement ; mais le 
débiteur n'était pas libéré nisi locupletior pupillus foetus esset (3) ; si le tuteur 
avait interposé son auctoritas y le débiteur était libéré jure dvili (4), mais il 
était encore exposé à la restitutio in integrum (5) ; procédé indiqpié par Justi- 
nien pour qu'il puisse obtenir plenissima securitas. — Du cas où le pupille 



(1) Inst. Just., 11, 8, § 2. 

(2) Dig., De reb, cred., L. 2, § 2. 

(3) Dig., De auct. tut. y L. 5, pr. — 
Dig., De solut.y L. 47, pr. 



(4) Dig., De adm. etper. tiU,, L. 46, 



§5. 



(5) God. Just, Si adv. soL, L. 1. 



Digitized by VjOOQIC 



— 102 — 

faisait un payement ; solutions analogues à celles exposées au cas de mu- 
tuum (I). — 2® La femme en tutelle : -— a) Pour l^s principes généraux, 
renv(n, p. 49. — h) Gomme la femme pouvait, sans auctorUaSy aliéner les rw 
nec mandpi (2), il y avait entre elle et le pupille de nombreuses différences 
dans les trois espèces qui viennent d'être examinées à propos du pupille (3). 
— 30 L'adoleseent (renvoi p. 52). — k^ Le prodigue (renvoi, p. 53). — 5® Le 
fou (renvoi p. 53). — 6* L'idiot (renvoi, p. 53). — 7» Le mari à l'égard du 
fonds dotal (renvoi) (4). 

IIL Personnes qui, sans être propriétaires, pouvaient aliéner : — 
lo Toutes les fois qu*une personne aliénait avec le consentement du proprié- 
taire, il n'y avait véritablement pas exception au principe (5) ; il faut donc 
indiquer exclusivement ici les personnes qui pouvaient aliéner sans le con- 
sentement du propriétaire. •— 2o Du tuteur du pupille et des curateurs. — 
Nécessité du décret du magistrat (6). — 3^ Le créancier gagiste, lorsque le 
contrat portait que celui-ci ne pourrait aliéner (7). — 4o Le simple créancier 
chirographairc (8). 

SECTION n. — Des personnes capables d'acquérir. 

L Des sui juris, — io En principe, tout suijuris était capable d'ac- 
quérir. — 2o II y avait cependant des exceptions (9). 

IL Des alieni juris : — 1« L'esclave et la personne in mancipio étaient 
personnellement frappés de l'incapacité d'acquérir. — Ils pouvaient seule- 
mei^t ex persona domini acquérir pour leur maître. — 2° Le fils de famille et 
la femme in manu n'étaient pas incapables d'acquérir ; néanmoins, ils ac- 
quéraient aussi en principe pour leur paterfamilias, — Dérogations succes- 
sives (10) : — a) Pécule castrans. — Il a été introduit vers Auguste. — II com- 
prenait tout ce que le fils de famille avait acquis à raison de sa qualité de 
soldat. — Le fils de famille était en principe réputé paterfamilias à l'égard 
de son pécule castrans, — b) Pécule quasi-castrans. — Il a pris naissance 
sous Constantin. — Il finit par comprendre tous les biens que le fils de fa- 



(4) Dig., De met. tut., L. 9, § 2. 

- Dig., Be solut., L. 14, § 8. 

(2) UIp., RegL, XI, § 27. 

(3) Gaii Comm., H, §§ 80, et suiv. 

(4) Inst. Just., II, 8, pr. 

(5) Ibid., § 1. 

(6) Dig., Dereb. eor. qui sub. tut. 

- Cod. Just., De adm. tut.y L. 22. 

(7) Dig., De pign. act.y L. 4. 



(8) Dig., De rejud., L. i5, § 2. 

(9) Ulp., Regl., XIX, § 4. 

(10) Inst. Just, II,;9, §§4, 2.— Dig., 
De castr. pecul. — Dig., Ad sca. 
Maced.y L. 2. — Cod. Just., De castr, 
omn. palat. — Cod. Just., De bon. 
matem. — Ibid.^De bon. quae liber. — 
Nov. 117, C. L — 118, C. 2. 
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mille avait acquis à raison d'un office civil. — c) Pécule adventice. — Il a 
été également introduit par Constantin et ne comprenait alors que les biens 
recueillis dans l'hérédité maternelle. — Successivement augmente, il finit par 
comprendre sous Justinien tout ce qui ne provenait pas ex re patris, — Mais 
le paterfamilias avait Fadministration et l'usufruit de ce pécule, sauf dans 
des cas exceptionnels. — Quid si le fUiusfamUias était émancipé? — (i) Il ne 
faut pas confondre ces pécules avec le pécule profectice dont le paterfamilias 
restait propriétaire. 



Il 

DES PERSONNES PAR l'iNTERHÉDIAmE DESQUELLES ON POUVAIT ALIÉNER 

ou ACQUÉRIR 

SECTION I". Des personnes par rintermédiaire desquelles on 
pouvait aliéner. 

1<* En principe, on ne pouvait aliéner par l'intermédiaire d'une autre 
personne. — 2» Cependant, Tagnat curateur légitime du fou ou du prodigue 
pouvait aliéner à titre onéreux et même transférer le dominium ex jure qui- 
ritium de la chose, qu'elle fût mancipi ou nec (1). — 3o Le mandataire ou le 
créancier gagiste ayant reçu le droit de vendre, pouvait transférer le domir 
nium ex jure quiritium d'une chose nec mancipi , mais il ne pouvait transférer 
que Yin bonis d'une chose mancipi (2). — 4® Le tuteur ou le curateur datif ne 
pouvait jamais transférer que Yin 6oms, même si la chose était nec mancipi (3). 

SECTION n. — Des personnes par rintermédiaire desquelles 
on pouvait acquérir. 

§ 1". — Des personnes sur lesquelles le paterfamilias avait 
une puissance domestique complète (4). 

L De l'acquisition d©. la possession : — l© La possession s'acquérait 
corpore et animo, — Le fait corporel pouvait être accompli par Valîeni juriSy 



(1) Gaii Comm., II, § 64. — Dig., 
De cur. fur., L. 12 ; L. 17 ;L. 10, § 1 ; 
L. 11; L. 7, §3. 

(2) Inst. Just., II, 1, §§ 42, 43. — 
Gaii Comm.y II, § 64. — Cod. Just., 
Le procur.f L. 16. — Dig., Jtfand., 



L. 5, §§ 3, 4. — Dig., De except. rei 
vend., L. 1,§2. — Dig., Depign. act., 
L. 4. 

(3) Cod. Just., De adm. tut., L. 16. 

(4) Instit. Just., II, 9, § 3. 
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mais le fait intellectuel devail être personnel au paterfamilias (1), sans qu'il 
lût d*ailleurs nécessaire qu'il ait su que son ordre avait été exécuté. — 2oPar 
eiception, il acquérait la possession à son insu, lorsqu'il avait confié un 
pécule à son alienijuris (2). — Autre exception relative aux corporations (3). 

— 20 Fallait-il posséder Yalieni juris pour acquérir la possession par son in- 
termédiaire (4) ? 

II. De l'acquisition de la propriété et de ses démembrements. — 1° La 
' cessio in jure et Vadjudicatio étaient impossibles par Tinterniédiaire d'un 
alienijuris (5). — 2* Par mancipation ou legs, VcUieni juris acquérait à son 
paterfamilias àl'insu de celui-ci et même malgré lui (6). — 3o V alienijuris 
acquérait encore à son paterfamilias par occupation, tradition ou usuca- 
pion (7). — Puisque ces trois modes d'acquérir ont pour base la possession, 
pour savoir quand le paterfamilias acquérait, ne fallait-il pas se reporter aux 
principes ci-dessus exposés sur l'acquisition de la possession? — Spéciale- 
ment en cas d'usucapion, considérait-on la bonne foi du paXerfamUias ou 
celle de Valieni juris (8) ? — 4© Valieni juris institué héritier ne rendait son 
paterfamilias héritier que s'il avait fait adition sur l'ordre de celui-ci (9). 

§ 2. — Des personnes sur lesquelles le paterfamilias avait 
une puissance domestique partielle. 

1° L'esclave qui était in bonis acquérait au propriétaire prétorien (10). 

— Aurait-il pu acquérir au maître qui avait sur lui nudum jus Quiritium (11)? 

— 2o L'esclave commun acquérait à chacun de ses maîtres proportionnelle- 
ment à leur part dominicale. — Mais il pouvait acquérir intégralement à l'un 
d'eux dans certains cas (12). — 3» L'esclave soumis à un droit d'usufruit n'ac- 
quérait à l'usufruitier que ex re fructuarii ou ex operis servi. — Toute autre 
acquisition profitait au nu propriétaire. — L'esclave aurait-il pu acquérir à 
l'usufruitier en dehors des deux cas cités? — 4© Esclave d'autrui possédé de 



(1) Paul, Sen<., V, 2, § 1. 

(2) Dig., De adq. vel amitt. poss,, 
L.1, §5;L.44,§1. 

(8) I6id., L. 1, §22; L. 2. 

(4) Dig., Le adq, vel amitt, poss., 
L. 1, §§ 8, 14, 15. — Gaii Comm., Il, 
§90. 

(5) Gaii Comm., II, § 96. — Fragm. 
Vat., § 51. 

(6) Gaii Comm,, U, § 87. — Ulp., 
RegL, XIX, §§ 18, 19. 



(7) Ibid. — Gaii, § 89. — Dig., Be 
usurp,, L. 47. 

(8) Dig., Pro empL, L. 2, §§ il 
à 13. 

(9) Gaii Comm., H, § 87. 

(10) îbid,, § 88. 

(11) Gaii Comm., III, § 166. 
(12)Dig.Deadg. rerdow.,L. 63,§1; 

L. 45 ; L. 37, § 3 ; L. 17. — Dig., 1>« 
stip. serv.f L. 5, L. 6. 
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bonne foi. — 5o Homme libre possédé de bonne foi (1). 
à un droit d'usage (2). 



60 Esclave soumis 



§ 3. — Des personnes sur lesquelles le paterfamilias n'avait 
aucune puissance {extraneœ persorue). 

I. De l'acquisition de la possession : — 1© Le fait corporel pouvait être 
accompli par une extrana persona. — Le fait intellectuel a toujours dû être 
accompli par celui qui devenait possesseur (3), sans qu'il fût d'ailleurs néces- 
saire qu'il ait su que son ordre avait été exécuté ; ce principe était admis 
longtemps avant Septime-Sévère, et la constitution de cet empereur n'a, 
selon nous, introduit aucune modification à la législation antérieure (4). — 
2^ Par exception, les corporations et autres personnes incapables de volonté 
pouvaient acquérir la possession par les administrateurs, tuteurs ou cura- 
teurs, bien qu'elles n'aient pas Vanimus sihi hahendi (5). 

IL De l'acquisition de la propriété et de ses démembrements : — 1® On 
ne pouvait l'acquérir per extraneam personam, — 2" Cependant, lorsque 
l'acquisition de la propriété n'était qu'une conséquence de l'acquisition de 
la possession, la propriété pouvait être indirectement acquise per extraneam 
personam (6). — 3o Application de cette théorie — o) à l'occupation — 6) à 
la tradition. — Pour que la propriété fût acquise au mandant, fallait-il tenir 
compte de l'intention du tradens (7) et de celle du mandataire (8)? — c) A 
l'usucapion. — A raison de la bonne foi exigée du possesseur en cette matière, 
l'usucapion ne commençait à courir que du jour où il savait que son ordre 
avait été exécuté (9). 



(1) Inst. Just., II, 9, § 4. — Gaii 
Comm.y II, §§ 9i, 92, 93. — Dig., De 
«suA*., L. 21,L. 22. 

(2) Dig., Le usu et hab,, L, 14 pr. 

(3) Dig., Be adq. vel amitt, poss.y 
L.42,§1. 

(4) Inst. Just., II, 9, § 5. — Cod. 
Just., De adq. vel ret. poss.^ L. 1. — 
Dig., Deusurp., L. 41. 



(5) Dig. Be adq, vel amitt. poss. 
L. 1, Und., §§ 20, 22; L. 2. 

(6) Dig., De adq. rèr. dom., L. 20, § 2. 

(7) Ibid., L. 13. — Dig., De furtis, 
L. 43,§1. 

(8) Dig., De adq. rer. dom.^ L. 37, 
§ 6. — Dig., De donai.y L. 13. 

(9) Dig., De adq. vel amitt. poss., 
L. 49, § 2. — Dig., De usurp.j L. 47. 
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LIVRE DEUXIÈME 

THÉORIE DES MODES D* ACQUISITION PER UNIVERSITATEM 

(Inst. de Just, Ur. II, tit 10 à S5 ; — Ur. III, tit. 1 à 12.) 



GÉNÉRALITÉS 

I. Définition des modes d'acquisition per universUatem. — 1» Ce sont 
ceux qui s'appliquaient à un patrimoine entier (universitas juris) ou à une 
part aliquote d'un patrimoine. — Ils opéraient donc en principe relativement 
à tous les éléments du patrimoine : actif (droits réels et droits de créance), 
et passif (dettes). — 2« De la maxime : bona nonintelliguntur nisi deducto œre 
alieno (1). — 3* Dans l'ancien droit ils entraînaient en général transmission 
des sacra privata (2). 

IL Qu'est-ce qu'une successio ? — 1 ® Les Romains employaient le mot suc- 
cessio comme synonyme de mode d'acquisition per universUatem C^), —2^ H y 
avait neuf successûmes : a) La succession testamentaire (hereditas et bomnm 
poMe^fiio), à laquelle Justinien a rattaché la théorie des legs et des ûdéi-conmiis 
qui étaient des modes d'acquisition tantôt à titre particulier, tantôt per uni- 
versitatem. — b) La succession ab intestat {hereditas et bonorum possessio ah 
intestato) ; — e) l'addiction pour le maintien des affranchissements ; — d) la 
cessio injure d'une hérédité; — e) l'adrogation; — /) la manus; — g) lapw- 
blicatio et la confiscatio; — h) la dominica potestas; — t) la sectio et la venditio 
bonorum, — S® Classification des successiones : — Les unes transféraient le 
patrimoine d'une personne morte, les autres d'une personne vivante. — Cer- 
tains modes existaient encore dans le droit de Justinien, d'autres étaient 
abolis. 

(1) Dig., Dcrerô. signif., L. 39, § 1. | (3) Gaii Comm.y III, §§ 77, 82. 

(2) Cicer., De leg., IL 
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PREMIER MODE 
LA SUCCESSION TESTAMENTAIRE 

(Inst. de Just.» Ut. II» tit. 10 à 25.) 



TITRE PREMIER 

GÉNÉRALITÉS 



I. Définition de la succession testamentaire : — On nommait ainsi 
la transmission du patrimoine d'une personne morte à une ou plusieurs 
personnes vivantes, accomplie par la volonté du défunt manifestée dans la 
forme légale. 

IL Définition du testament (1) : — lo Les Romains le définissaient : 
mentis nostrœjusta contestatio, in id solemniter facta, ut post mortem nostram 
valeat, — Ils oubliaient ainsi le caractère essentiel du testament, car insti- 
tutio heredis est caput et fundamentum totius testamenti (2). — Le testament 
supposait donc la désignation d'un continuateur de la personne du défunt 
appelé à recueillir l'universalité de son patrimoine {successor in universum 
jus quod defvntus habuit (3). — L'institution d'héritier était si bien la base du 
testament, qu'en principe, lorsqu'elle tombait, toutes les autres dispositions 
testamentaires s'écroulaient avec elle. — 2» Si l'institué ne recueillait qu'en 
vertu des principes du droit civil, il était hères; s'il ne recueillait qu'en 
vertu des principes du droit Prétorien, il était bonorum possessor; s'il recueil- 
lait en vertu des principes des deux législations, il était à la fois hères et 
bonorum possessor (4). — 3® Quelles étaient les dispositions qu'un testament 



(l)Inst. Just.,II, 10, pr.— Dig., Qui 
test, foc, poss,, L. I; — Ulp., RegL, 
XX, §1. 

(2) Inst. Just., II, 20, § 34. 



(3) Dig., Be verb. signif., L. 24; 
L. 119. 

(4) Inst. Just., III, 9, pr. 
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pouvait contenir outre l'institution d'héritier? — 5« Bien après le testament, 
la législation Romaine a connu les codicilles. — Ils étaient, comme le testa- 
ment, des contenants de dispositions de dernière volonté, mais, quoi que avec 
le temps leur sphère d'activité se soit accrue, ils n'ont jamais pu contenir l'in- 
stitution de l'héritier (1). 



TITRE DEUXIÈME 

DU TESTAMENT 
CHAPITRE I« 

DES DISPOSITIONS QUI NE POUVAIENT ÊTRE CONTENUES QUE DANS 
UN TESTAMENT 



I 

DE LA FORME DES TESTAMENTS 
(Inst. de Just., liv. II, tit. 10 et 11.) 

§ 1*'. — De la forme ordinaire des testaments. 

I. Droit civil : — 1® Testament fait calatis comitiis, — Ce testament 
était fait par une lex curiata (2), et sur l'avis des pontifes. — Le consente- 
ment du législateur était nécessaire parce qu'il s'agissait de déroger à la loi 
générale sur les hérédités ab intestat qui était considérée comme étant 
d'ordre public. — La loi spéciale faite pour une hérédité déterminée, s'ap- 
pliquait naturellement à l'hérédité tout entière, d'où la maxime : nem 
partim testatus partim intestatus decedere potest, qui a toujours persisté en 
droit Romain (3). — Cette manière de tester existait-elle encore à l'époque 
de la loi des Xn Tables? — 2o Testament fait per œs et lihram, c'est-à-dire 
par mancipation (Renvoi, p. 76). — a). Le testament devenait un acte privé, 

(1) Inst. Just., n, 2o, § 2. J Beô'^,XX, §2.— Inst. Just., II, 10, § i. 

(2) Gaii Comm., H, § iOi.— Ulp., I (3) Dig., Dereg.jur.y L. 7. 
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mais la substitution de cette forme à la précédente prou?e que la mancipa- 
tion était une loi fictive. — b) Vemptor familias fut d'abord Théritier. 
Inconvénients de ce système. — Puis le testateur déclara à haute voix le 
nom de Théritier [nuncu^paitio), — Puis il présenta aux témoins des tablettes 
scellées qui contenaient le nom de l'héritier et les autres dispositions testa- 
mentaires, ainsi qu'il le déclarait à haute voix {nwMVfpatio) (1). — 3o Testa- 
ment nuncupatif. — Il consistait dans la déclaration du nom de l'héritier 
faite à haute voix devant sept témoins (2). 

II. Droit prétorien : 1© Le préteur exigeait que le testament soit écrit 
{Tahuh) testamenti), qu'il soit présenté à sept témoins qui y opposaient leur 
sceau {signum) avec indication de leur nom (3). — 2o L'institué n'était 
que honorum possessor secundum tabulas, 

III. Droit du Bas-Empire : — i^ Le testament nuncupatif fut main- 
tenu (4). — 2® Le testamentum tripertUum prit naissance. — Il empruntait 
ses règles à l'ancien droit civil, au droit prétorien et aux constitutions 
notamment quant à la nécessité de la subscriptio (5). 

§ 2. — Des testaments dispensés des formes ordinaires. 

lo Testament du militaire. — Dans Tancien droit, le citoyen appelé à 
l'armée pouvait tester in procinctu (6). — Plus tard le testament du soldat 
fut dispensé de toute forme extérieure (7). — Qui a introduit cette exception 
et quel en était le motif (8) ? — Quel était le sens technique du mot miles (9) ? — 
Les militaires avaient des privilèges autres que celui qui tenait à la forme (10). 
— Justinien a restreint le privilège de forme et peut-être les privilèges de 
fond, au cas où le militaire était in expeditione (11). — 2° Autres testa- 
ments (12), notamment testament inter liberos. 



(1) Gaii Comm., H, §§ 103, 104. — 
Ulp., RegL, XX, §§ 2, 9. — Inst. 
Just., II, 10, § 1. 

(2) Cod. Just., De bon, poss, secund. 
fa6.,L.2. 

(3) Gaii Comm., II, §§ 119, 120. — 
Ulp., RegL y XXVIIÏ, § 6. —Inst. Just., 
II, 10, § 2. 

(4) Ibid., § 14. 

(5) Cod. Just., De testam.y L. 21. — 
Inst. Just., Il, 10, §§ 3, 4, 5, 12, 13. 

(6) Gaii Comm.y II, § 101. 

(7) Inst. Just., II, 11, pr., § 1. 



— Cod. Just., De test, mil., L. 17. 

(8) Gaii Comm., II, § 109. — Dig., 
De test, mil., L. 1. 

(9) Inst. Just., II, H, pr., §§ 3, 
4. — Cod. Just., De test, mil., L. 17. 

— Dig., De test, mil., L. 21, L. 26. 

(10) Inst. Just., II, 11, §§2, 5,6. 

(11) Inst. Just., II, 11, pr. — Cod. 
Just., De test, mil., L. 17. 

(12) Dig., De bon, poss. extest.mil. 

— Cod. Just., De testam., L.8 ; L. 21, 
§ 1 ; L. 31. 
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§ 3. — Des testaments soumis à des formes plus rigoureuses 
que les testaments ordinaires. 

i« Testament de l'aveugle (1). — 2* Testament du sourd-muet (2). 

§ 4. — De la eqfiaeité des témoins qui devaient figurer dans 
le testament. 

i^ Cette capacité (faction de testament) appartenait en principe aui 
citoyens Romains et aux Latins, mâles et pubères. — 2* Incapacités abso- 
lues (3). — Incapacités relatives (4). — 3* De la maxime error commuais f(uM 
jus (5). — 4® A quel moment la capacité des témoins étaiirelle exigée (6)? 



II 

DE LA CAPACITÉ DU TESTATEUR 
(Inst de Jast, liv. II, tit. 12.) 



I. Généralités : — l^La capacité de tester (faction de testament active) 
formait à Rome l'exception : pour être capable, une concession spéciale du 
législateur était nécessaire (7). — 2® Distinction de la capacité de droit ou 
de jouissance, et de la capacité de fait, ou d'exercice. — 3® A quel moment 
était exigée la capacité, soit de droit, soit de fait? — Époque de la confec- 
tion du testament? Les deux capacités étaient exigées. — Époque de la mort 
du testateur ? La capacité de droit était seule exigée. — Époque intermé- 
diaire entre la confection et la mort? Le droit civil exigeait la persistance 
'de la capacité de droit ; le droit Prétorien en faisait abstraction, d'où la 
maxime : [média tempora non nocent (8). 

IL Des incapables de droit : — 1© La capacité de droit n'avait été en 
règle concédée qu'aux seuls patres familias, d'où les quatre incapacités sui- 



(1) Cod. Just., Qui test, foc, poss., 
L. 8. 

(2) Ibid.; L. 10. 

(3) Inst. Just., Il, 10, §§ 6, 7. — 
Ulp., Jae(//., XX, §8. 

(4) Inst. Just., II, 10, §§ 8 à il. — 
Gaii Coww., II, §§ 105 à 108. 



(5) Dig., De test,, L. 14, L. 15. - 
Dig., Qui test, fac, poss,, L. 18, § 1- 

(6) Dig., Qui test, fac. poss., L. 22, 

§1. 

(7) Dig., Qui test, fac, poss,, L. 3. 

(8) Inst. Just., II, 17, § 6. — Dig., 
De her, inst,, L. 6, § 2. 
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vantes ! — 2© Incapacité de l'esclave : — a) De resclave du peuple romain (1). 
— b) Du citoyen romain fait captif de guérie (2) : — S'il avait testé à Rome, 
le testament était valable : en cas de retour à Rome, en vertu de la fiction 
du postliminium; en cas de mort chez l'ennemi, en vertu de la fiction de la 
loi Comelia. — S'il testait chez l'ennemi, le testament était nul, soit que le 
testateur revint à Rome, soit qu'il mourût chez l'ennemi. — 3* Incapacité du 
Pérégrin. — S'il avait une civitas certa, il pouvait néanmoins tester d'après la 
loi de sa cité, mais quel était l'effet de son testament ? — Pourquoi la loi 
Junia-Norbana avait-elle pris le soin de déclarer qu'un Latin-Junien ne pou- 
vait tester? (3). — 40 Incapacité du fils de famille. — Il finit par obtenir le 
droit de te^er sur son pécule castrans (4). — Puis sur son pécule quasi-cas- 
Irans (5). — Cette concession n'a pas été étendue au pécule adventice (6). 
— 50 Incapacité de la femme en tutelle : — Dans le très ancien droit, 
la femme ne pouvait pas tester parce qu'elle n'était pas membre des 
comices. — La loi des XII Tables semble avoir admis que l'affranchie pou- 
vait tester avec Vauctoritas de son patron. — Les prudents s'emparèrent de 
cette disposition pour permettre aux ingénues de tester en les plaçant loco 
îibertinarum. — UnSnc. rendu sous Adrien supprima la nécessité de ce dé- 
tour (7). — Sous le Bas-Empire, l'abolition de la tutelle avait débarrassé les 
femmes de la nécessité de YauctorUas. 

III. Des incapables de fait : — lo Incapacité de l'impubère (8). — Il 
était capable de droit, car son paterfamilias avait pu faire son testament 

(Renvoi p. 122). 2o Dufou (9). S*» Du prodigue (10). —4» Dusourd(ll). — 

^0 Du muet (12;, — Ces trois dernières incapacités tiennent à ce que les per- 
sonnes dont il s'agit ne pouvaient figurer dans une mancipation. — 6* Quid 
de l'aveugle (13)? 

IV. Certaines personnes étaient en outre déclarées intestahiles à titre de 
peine par le droit civil moderne, notamment les apostats et certains 
hérétiques (14). 



(l)Ulp, Heg/., XX, §16. 

(2) Inst. Just., II, 12, § 5. 

(3) Ulp., RegLy XX, § 14. 

(4) Inst. Just., II, 12, pr. 
(5)I6id., II, 11, §6. — Cod. Just., 

Qui test, fac, poss,, L. 12. 

(6)I6id., L. 11. 

(7) Cic, Top., 4. Gaii Comm.f I, 
§ H5 A. — Ibid., II, §§ 118, 112. — 
Ulp., RegL, XX, § 16. 



(8) Inst. Just., II, 12, § 1. 

(9) Ibid. 

(10) Ibid., § 2. 
(il) Ibid., § 3. 

(12) Ibid. 

(13) Ibid., § 4. — Paul, Sent., III, 
4, §4. 

(14) Cod. Just., De apost., L.3. — - 
Ibid., De hœret., L. 4, § 5. 
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III 

DES PRÉCAUTIONS PRISES DANS l'iNTÉRÉT DE LA FAMILLE DU DISPOSANT 
(Inst. de Just, Ht. II, tit 13 et 18.) 



SECTION I". — Généralités. 

io La loi des XII Tables n^apportait aucune entrave à la liberté du tes- 
tateur (i). — 2» Idée de YofficiumpieiaMs (2). — 3® Introduction de la théorie 
de Teihérédation : — Elle a son origine dans le droit non écrit, mais elle a 
été développée par le droit prétorien et par la loi Junia-Velleia, — Elle con- 
sistait à exiger que le paterfamilias qui n'instituait pas certains de ses des- 
cendants, déclarât expressément qu'il les excluait. — Elle trouvait son fonde- 
ment juridique, dans ce principe que certains descendants étaient considérés 
comme co-propriétaires avec leur père du patrimoine delà domus (3). — 4© Intro- 
duction de la théorie de la plainte d'inofûciosité : — Elle a également son 
origine dans le droit non écrit complété par des constitutions impériales. — 
Elle consistait à autoriser certains parents, qui n'avaient pas reçu une part 
convenable de l'hérédité, à faire tomber le testament par un© action appelée 
querela de inofficioso testamento. — On établit son fondement juridique sur 
cette idée que le testateur n'avait pas dû être absolument sain d'esprit (4). — 
5® Le droit prétorien, complété par la loi Papia Poppœa, avait aussi accordé 
une réserve au patron (5). 

SECTION II. —Théorie de l'exhérédation. 

§ 1" — Des testateurs qui étaient tenus d'instituer ou d'exhé- 
réder leurs descendants. 

1. Droit civil : — 1® Descendants qui étaient sous la puissance pater- 
nelle du testateur et en ordre de lui succéder ab intestat, lors de la confec- 
tion du testament: — a) Cas du fils : — L'exhérédation devait être nomina- 
tive. — L'institution ne pouvait être conditionnelle que si elle était accompa- 



(l)Ulp.,Bei//;,XI, §14. 

(2) Inst. Just., II, 48, pr. 

(3) Dig., De lib, etpost,, L. 11. 



(4) Inst. Just., U, 18, pr. —Dig., 
De inoff. test,, L. 2; L: 3; L. 4. 

(5) Inst. Just., III, 7, §§1,2. 
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gnée d'une exhérédation sous la condition inverse, à moins que la condition 
ne fût potestative (1) ; encore fallait-il que la condition se réalisât du vivant 
du fils (2). — En cas de prétention, le testament était nullius mamenti; quid 
cependant si le fils mourait avant le testateur? — b) Cas de la fille ou des 
petits-enfants : — Ils pouvaient être exhérédés inter cœteros; — leur insti- 
tution pouvait être simplement conditionnelle (3) ; — leur prétention don- 
nait seulement, lieu au jus adcrescendi (4). — 2^ Des postumes : — a) Sens 
exact du mot posttmius : posteruêf posterioff postumus. — h) Des postumes à 
la mort. — Danger spécial que présentait Fagnation de cette classe de pos- 
tumes. — Les prudents les considérèrent fictivement comme nés lors.de la 
confection du testament. — Pourquoi cette fiction était-elle nécessaire ? — c) 
Des postumes Aquiliens, ou petits-enfants postumes à la mort (5). — d) Des 
postumes Velléiens, ou postumes à la confection du testament (6). — e) Des 
quasi-postumes Velléiens, ou petits-enfants nés lors de la confection du tes- 
tament, mais précédés par leur père dans la famille (7). /) Des postumes 
Juliens, ou petits-enfants postumes à la confection du testament (8). — g) 
Tout postume mâle devait être exhérédé nominativement; le testateur 
devait faire un legs aux filles exhérédées inter cœteroê; la rétention d'un 
postume quelconque rendait le testament nuUius momenti (9). 

II. Droit Prétorien : — 1® Le préteur exigeait l'institution ou l'exhé- 
rédation de tous ceux quUl appelait à la honorum possessio unde liberi (lO;, 
c'est-à-dire non seulement des sui heredes, mais encore en principe de tous 
ceux qui l'eussent été si une minimacapitis deminutio n'était pas intervenue. — 
Règles spéciales à l'adopté, soit à l'égard du père adoptif, soit à l'égard du père 
naturel (H). — 2*Le préteur déclarait que tous les mâles devaient être exhéré- 
dés nominativement. — 3« La prétention d'une des personnes qui devaient 
être exhérédées ou instituées entraînait la rescision du testament à l'aide de 
la bonorum possessio contra tabulas, mais une constitution d^Antonin le Pieux 
réduisit les femmes (non postumes, bien entendu), au jus adcrescendi (12). — 
Quels étaient les effets de la bonorum possessio contra tabulas? 



(i) Dig., De her. inst,y L. 86, pr. 

(2) Dig., De lib. etpost, L. 28, pr. 

(3) Dig., De her. instit, L. 4, pr. 

(4) Gaii Comm., II, §§ 123 et suiv. 
— Ulp., Regl., XXII, §§ 14 et suiv. — 
Inst. Just., Il, 13, pr. 

(5) Dig., De liber, etpost.^ L. 29, pr. 

(6) Inst. Just., II, 13, § 1. — Dig., 
De liber, etpost., L. 29, §§ 11, 12. 

(7) Inst. Just, II, 13, § 2. — Dig., 



De liber, et post, L. 29, § 13. 

(8) I6id., L. 29, §§15, 16. 

(9) Ulp., BegU XXII, § 22. — Inst. 
Just., II, 13, § I. — Ibid., I, 13, § 4. 

(lO)Dig., De ôon.poss. contr. tabyhyi. 

(11) Inst. Just., II, 13, §§ 3, 4. — 
Dig., De bon. poss. contr, ta&., L. 6, 
pr., § 2, L. 7. 

(12) Gaii Comm., Il, §§ 125, 126, 
129, 135. — Inst. Just., II, 13, § 3. 

8 



Digitized by VjOOQIC 



— 114 — 

III. Droit de Justinien : — 1» Cet empereur a confirmé les principes 
du droit Prétorien; mais il a été encore plus loin en exigeant que toute exhé- 
rédation fût nominative. — 2* Application à notre théorie de sa réforme en 
matière d'adoption (1). 

§ 2. — Des testateurs qui n'étaient pas tenus d'instituer ou 
d'exhéréder leurs descendants. 

1» Le militaire (2). — 2o Les ascendants maternel» (3). 



SECTION m, — Théorie de la plainte d'înofficiosité. 

I. Des conditions qui devaient se trouver réunies pour que celui qui at- 
taquait le testament comme inofficieui pût triompher : — 1© Le demandeur 
devait être parent du défunt d'un certain ordre (descendant sans se préoccu- 
per de la patria potestas, ascendant, frère ou sœur, pourvu que l'institué fût 
turpis pei*8ona) (4). — 2o II devait être son hères ou son honorum possessor ab 
intestat (5). — 3o II devait avoir été exhérédé ou omis sans cause (6). — Dans 
le droit des Novelles, les causes légitimes d*exhérédation ou d'omission ont été 
précisées par le législateur (7). — 4® Il devait n'avoir aucune autre voie pour 
obtenir l'hérédité, la querela étant un ultimum remedium (8). — 5o II devait 
enfin ne pas avoir reçu du testateur une part convenable de l'hérédité : — a) 
Système primitif : Le tribunal des centumvirs, devant lequel était portée 
l'action, appréciait dans chaque espèce. — b) Système de' la quarte légitime 
introduit à l'imitation de la quarte FaJcidie. — c) Système de Vaction en sup- 
plément organisé par Constantin (9) : Si le testateur avait laissé quelque 
chose sur la quarte, en ajoutant qu'elle serait complétée boni viri arbUratu, le 
légitimaire, au lieu d'agir par la querela^ qui faisait crouler le testament, ne 
pouvait demander à l'institué que le complément de sa quarte. — d) Système 
des Institutes de Justinien (10) : l'Empereur tint pour sous-entendue la clause 
de complément boni viri arbitratu, — Gomment se calculait la quarte (11) ? 



(1) Inst. Just., II, 13, § 5. — Cod. 
Just., De libei\ prœter,^ L. 4. — Cod. 
Just., De adoptf L. 10, pr., § 1. 

(2) Inst. Just., 2, 13, § 6. 
(3)I6id.,§7. 

(4) Inst. Just., II, 18, § 1. 

(5) Dig., De inoff, testam., L. 6, 
§1;L. 17, pr.; L. 31, pr. 

(6) Inst. Just., II, 18, pr. 

(7) Nov. 115, C. 3, C. 4. — Nov. 22, 
C.47. 



(8) Inst. Just., II, 18, § 2. —Dig.» 
De inoff. test, L. 23, L. 8, § 15. 

(9) Cod. Théod., De inoff. test, 
L. 4. 

(10) Inst. Just., II, 18, §3. 

(11) Ibid.y § 6. —Paul, Sent, IV, 
5, § 6. — Dig., De inoff. test., L. 25. 
— Cod. Just., De inoff. testam., L. 29; 
L. 30,§2;L. 35,§§I,2. 
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Notamment on ne comprenait pas dans le calcul les biens donnés entre vifs par 
le testateur, mais les constitutions impériales finirent par permettre au légi- 
timaire d'attaquer les donations inofficieuses par une action distincte (1). — 
Le légitimaire devait-il imputer sur la quarte ce qu'il avait reçu entre vifs du 
défunt? — Lorsqu'il y avait plusieurs légitimaires, quelle était la part de 
chacun d'eux dans la légitime (2) ? — Quid si le testateur avait laissé sa 
légitime à l'un des légitimaires et ne l'avait pas laissée à l'autre (3) ? — e) 
Système desNovelles 18 et H5 : — La légitime fut augmentée (4). — Elle 
dut être nécessairement laissée à titre d'héritier (5). — Lorsque le testament 
s'écroulait par suite de la querela, les legs, affranchissements, etc., étaient 
maintenus (6). 

IL Comparaison de la plainte d'inofficiosité et de Faction en supplé- 
ment. — Ces deux actions différaient : — l® Quant à leur but. — 2o Quant à 
leur nature, car Tune était une action réelle (la pétition d'hérédité), l'autre 
une simple action personnelle ; de plus l'une était une sorte d'action d'injure, 
l'autre n'avait pas ce caractère. — 3o Quant à l'accroissement. — 40 Quant 
à leur extinction par ratification du testament (7). — 5© Quant à leur extinc- 
tion par le laps de temps (8). — 6<» Quant à leur transmissibilité aux héri- 
tiers (9). -— 7<* Quant aux conséquences qu'entraînait pour le demandeur la 
perte du procès (10). 

SECTION IV. — Théorie de la réserve dupatron {débita portio). 

1« D'après la loi des XII Tables, le patronln'avait droit à aucune réserve 
sur les biens de son affranchi (11). — 2<* Le préteur lui accorda la bonorum 
possessio contra tahtdas jusqu'à concurrence de moitié, à moins qu'un véri- 
table descendant de Taffranchi ne se trouvât parmi les institués ou ne pût 
venir autrement à l'hérédité (12). — 3* La loi Fapia Foppœa, dans ce cas, ac- 
corda une part virile au patron si l'affranchi laissait 100,000 sesterces ou plus 
et moins de trois enfants; les règles variaient d'ailleurs suivant le sexe des 



(l)Dig.,2)e/eg.,2SL. 87,§ 3. — 
Froflf. vatic, §§280,282. — Cod. Just., 
De inoff, donat 

(2)Inst.Just.,II, 18, §7. 

(3) Dig., De inoff. testam., L. 19. 

(4) Nov. 18, C. I. 
(5)Nov. 115, C. 3,pr. 

(6)Nov. 115,C. 3, §14;C. 4, §8. 
(7) Dig., De inoff. testam., L. 31, 
§ 4; L. 32. — InsL Just., II, 18, § 4. 



(8) Cod. Just., De inoff. test., L. 16 ; 
L. 36, § 2. 

(9) Dig., De inoff. test., L. 6, § 2 ; 
L. 7. 

(10) Paul, Sent., IV, 5,§ 10.— Inst. 
Just., II, 18, § 5. 

(il) Gaii Comm., III, §40. — InsJ. 
Just., III, 7, pr. 

(12) Gaii Comm., III, § 41. — Inst., 
Just., III, 7, § 1. 
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parties (1). — 4« Justioien distingua entre le cas où l'afifranchi laissait plus ou 
moins de 100 sous d'or ; dans le premier cas il accorda au patron une bmo- 
rum possessio contra tabulas, jusqu'à concurrence du tiers, à moins qu'il ne 
se trouvât en présence de descendants de l'affranchi institués ou pouvant 
venir autrement à l'hérédité (2). 



IV 

DE LA CAPACITÉ DE l'hÉRITIER 

(Ulp., Regl, XXII.) 



SECTION 1". — De la capacité d'être institué. 

I. Généralités : — lo On entend par capacité d'être institué (faction de 
testament passive) (3), l'aptitude légale à être désigné comme héritier dans 
BU testament. — 2^^ Le défaut de capacité d'être institué entraînait la nuUité 
du testament lorsqu'il n'y avait qu'un institué ou que tous les institués étaient 
incapables, car si un seul des institués était capable, il y avait lieu à 
accroissement (Renvoi p. 120). — 3o Cette capacité devait exister lors de la 
confection du testament, lors du décès du testateur ou de l'événement de la 
condition, et lors de Faditiôn d'hérédité; quid des deux époques intermé- 
diaires (4)? — La nécessité de la capacité à la première époque ne peut s'ex- 
piiquer <qiie par cottei circonstance que le testamenst se faisait autrefois par 
mancipation. — ifi En principe, pouvaient et pouvaient seuls être institués les 
dtoyeDs Romaiiis (5) et leurs esclaves (6). — Cependant les Latins-Jtmiens (7) 
etiprobablemeat tous les pérégrins qui avaient obtenu le jus commerdi, pou- 
fa&eat être institués. 

II. Des citoyens Romains : — Parmi les citoyens Romains, certaines 
personnes ne pouvaient être instituées : — lo Epoque classique. — a) Inca- 
pacité de la femme (loi Tbconia) (8). — 6) Des personnes incertaines (9). 



(0 Gaii Comm., m, §§ 42 à 53. — 
Inst. Just., III, 7, § 2. 

(2} Inst Just., m, 7 § 3. — God. 
Just., De bon. libert,, h. 4- 

(3) Ulp., Regl^ XXII, § 2. 

(4) Infit. Just., II, 19, § 4. 



(5) Ulp.» Regl., XXII, § 2. 

(6) Inst. Just., II, 14,pr. 

(7) Ulp., RêgL, XXII, § 3. 
(B) Gaii Comm.» II>g274. 
(9) Ulp., ïitih, XXII, g 4. 

Jttst., Il, 14, § 12. 
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— c) Des corporations (1), sauf les concessions spéciales faites à certaines 
cités ou à certains collèges de prêtres. — d) Des postumes. — Le droit civil 
distinguait entre les postumes siens et les postumes externes. — Le droit 
Prétorien admettait l'institution de tous les postumes (2) ; l'institué n'était 
alors que bonorum possessor secundum tabulas. — 2o Époque de Justinien : — 
a) Toutes les incapacités précédentes avaient disparu (3). — 6) Incapacité 
des fils de condamnés pour crime de lèse-majesté (4;. — c) Incapacité des 
hérétiques et des apostats (5). 

III. Des esclaves : — !<> De l'esclave du testateur : — 11 ne pouvait être 
institué qpi'à la condition d'être affranchi par le testament, de manière à 
devenir Romain. — Sous Justinien, l'affranchissement résultait tacitement 
de l'institution; mais il devait toujours être possible (6). — Pour affranchir 
vablement son esclave, le testateur devait en être propriétaire au moment de 
la confection du testament (7) — Donc si le testateur avait déclaré affranchir 
et instituer l'esclave d'autrui, l'affranchissement et l'institution étaient nuls, 
quoique l'esclave fût devenu la propriété du testateur au moment du décès 
de celui-ci (8). — Quid si l'institution était pure et l'affranchissement condi- 
tionnel ou réciproquement (9)? — L'aliénation ou l'affranchissement entre 
vifs de l'esclave par le testateur rendaient l'affranchissement testamentaire 
inutile, mais l'institution était maintenue. — 2® De l'esclave d'autrui : — Il 
pouvait être institué lorsque son maître avait lui-même faction de testa- 
ment (10). — Pouvait-on instituer l'esclave d'une hérédité jacente (14)? — 
3o De l'esclave commun. — a) Du cas où l'esclave était institué par l'un de 
ses maîtres sans liberté. — b) Du cas où l'esclave était institué par l'un de 
ses maîtres avec liberté (12). — Réforme de Justinien (13). — 4® De l'esclave 
soumis à un droit d'usufruit : — a) Du cas où l'esclave était institué par le 
nu propriétaire (14). — Réforme de Justinien (15). — Du cas où l'esclave était 
institué par l'usufruitier (16). — 5<> Du principe : ambulat mm dominio servi 



(l)Ulp.,Jlegr;., XXII, §§5,6. 

(2) Inst. Just., II, 20, §§ 26, 27, 28. 

(3) Inst. Just., II, 20, § 27. 

(4) God. Just., A(2 leg. JuL majest,, 
U 5, § 1. 

(5) Cod. Just., De apost.y L. 3. — 
God. Just., De ker.y L. 4, § 2. 

(6) Inst. Just., II, 14, pr. — Ulp., 
JiegU, XXII, §§ 7, 8. 

(7) Gaii Comm,, II, § 196. 

(8) Dig., De her. inst. y L. 49, pr. 
(9)I6id.,L.21,§l;L.22;L.3, §1. 



(10) Ulp.. H^^/., XXII, §9. 

(11) Inst. Just., II, 14, § 2. — Dig., 
De her. instit,, L. 31, § 1. 

(12) Ulp. ,ilc(7^ ,1, § 18. — I&td.,XXII, 
§10. 

(13) Inst. Just., II, 7, § 4. — God. 
Just., Comm, serv, manum.y L. 1. 

(14)Ulp.,lîe9'Z., I,§19. 

(15) God. Just., Comm, demanum.f 
L. 1. 

(16) Ibid 
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hereditas (1). — L'espoir de l'hérédité suivait donc l'institué dans les diverses 
positions qu'il pouvait traverser : s'il était aliéné, il acquérait l'hérédité au 
maître sur l'ordre duquel il faisait adition ; s'il était affranchi, il l'acquérait 
pour lui-même tantôt comme héritier nécessaire, tantôt comme héritier 
externe (2). (Renvoi p. 125.) 

SECTION n. — De la capacité de capere hereditatem. 

I. Généralités. — 1® 11 y avait à Rome des personnes capables d'être 
instituées et qui ne pouvaient cependant capere heredUMem, à moins d'acquérir 
à une époque déterminée une qualité qui leur manquait. — 2<* Le but du 
législateur en les frappant de cette incapacité était précisément de les pousser 
à acquérir la qualité dont il s'agit. — 3® Ce système a été introduit par les 
lois Julia et Fapia Toppœa, dites lois caducaires, — La loi Junia Norbana n'en 
avait-elle pas cependant posé le principe ? — 4® Pour obtenir le jus capiendi^ 
il suffisait que l'institué acquît la qualité voulue au plus tard dailS les cent 
jours qui suivaient l'ouverture des tablettes du testament ou l'événement de 
la condition (3). — 5« Le défaut complet de capacité à cette époque entraînait 
la nullité du testament lorsqu'il n'y avait qu'un institué ou que tous les 
institués étaient incapables (4), mais si l'institué ou l'un des institués pouvait 
recueillir une part quelconque d'institution, les lois caducaires opéraient 
dévolution des autres parts au profit de certaines personnes qu'elles dési- 
gnaient. (Renvoi p. 120.) 

II. Époque classique : — !<> Les personnes frappées de l'incapacité de 
capere hereditatem étaient : — Les Latins-Juniens, — les codibes, — les orhif 
pour moitié — les solitarii patres pour une part inconnue. — Règles spéciales 
aux époux (théorie des décimes) (5). — 2* La loi exceptait de plusieurs des 
incapacités qui viennent d'êire énumérées les personnes auxquelles elle confé- 
rait la solidi capacitas (notamment à raison de l'âge ou de la cognation) (6). 

IIÏ. Épocjue de lustinien : — 4<* Toutes les incapacités qui viennent 
d'être indiquées étaient abolies (7). — 2® Cependant, l'incapacité du deuxième 



(1) Dig., De bon. poss, sec, tabuL, 
L. 2, § 9. — Inst. Just., II, 14, § 1, 
§3. 

(2) Inst. Just., II, 14, § 1. 
^3)Ulp., ilegy/., XXII, § 3; XXIV, 

§ 31. — Dig., De her. inst., L. 62. — 
Dig. De leg. 2% L. 52. 
(4) Gaii Comm., II, § 144. 



(5) Ulp., RegL, XIII à XVUI. - 
Ibid., XXII, § 3. — Gaii Comm., h 
§ 23. — Gaii Cowm., II, §§ 110, iH» 
275, 286. 

(6) Ulp., RegL, XVI; Fragm. Va.y 
§§ 216 et seq. 

(7) Cod. Just.. De inf. pœtu od.j 
L. i., L. 2. — Cod. Just., De cad. toli 
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conjoint, lorsqu'il existait des enfants du premier lit (1), et Tincapacité des 
liheri naturales, lorsqu'il existait des enfants légitimes (2), présentaient une 
certaine analogie avec Tincapacité de capere. 



DES INSTITUTIONS d'hÉRITIER 
> (Inst. de Just., ïïy. Il, tit. U. i5, 16.) 



SECTION I'^ — Généralités. 

1° Définition de Tinstitution d'héritier : — C'était la disposition par 
laquelle le testateur désignait le successor in universum jus qu'il voulait avoir 
pour continuateur de sa personne. — 2** Distinction de l'institution et de la 
substitution. — Une substitution était une institution placée sous une autre. 
— 3o Des diverses espèces de substitutions. 

SECTION II. — De Tinstitution proprement dite. 

I. De la forme de l'institution : — 1<> A l'époque classique, l'institution 
devait être faite au moyen d'une des formules consacrées et être plaeée en 
tête du testament (3). — 2» Sous Justinien, il n'en n'était plus ainsi (4). 

IL Comment le testateur pouvait diviser son hérédité : — 1° En prin- 
cipe, le testateur pouvait choisir autant d'héritiers qu'il le voulait et leur 
assigner des parte comme il le voulait (5). — 2<» Mais il devait observer 
la maxime nemo partim testatus, partim intestatus decedere potest (6). — 
Qu'arrivait-il donc lorsque le testateur n'avait disposé que d'une part aliquote 
de son hérédité, ou lorsqu'il avait fait une institution ad rem certam? — 
En principe on supprimait la mention de la part ou de la res certa, tout en 



[i) Cod, inst, De secund, nupt,,L,Q, 

(2) Cod. Just., De natur. lib.y L. 2. 
- Nov. 89,- c. 12. 

(3) Gaii Comm., II, §§ fl6, 117, 229, 
231. - Ulp., negl., XXI., — Dig., De 
W. inst, L. 1. 



(4) Cod. Just., De testam,, L. 15, 
L. 24. 

(5) Inst. Just., II, 14, § 4. 

(6) Ibid., § 5. — Dig., De reg, jur,, 
L. 7. 
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donnant autant que possible effet à la volonté du testateur (1). — N'y avait-il 
pas des cas dans lesquds le testateur mourait partie testât, partie intestat, 
malgré la maxime (2)"? — Privilège des militaires (3). — 3o Des procédés 
auxquels on était dans l'usage d'avoir recours pour assigner à chaque héritier 
sa part : — Idée du système des poids et mesures à Rome. --Du cas où le 
testateur avait assigné une part à chaque institué. — Du cas où le testateur 
n'avait assigné de part à aucun des institués. — Du cas où le testateur avait 
assigné des parts à certains institués et n'en avait pas assigné aux autres (4). 

m. Du droit d'accroissement : — 1" Époque antérieure aux lois cadu- 
caires : — La théorie de l'accroissement était dominée par la maxime nemo 
partim testattts (5). — L'accroissement était forcé, sans charges (6). — Cepen- 
dant un rescrit de Septime Sévère, qui décidait que le substitué recueillerait 
l'institution avec les charges, fut ensuite étendu au cas d'accroissement (7). 
— 2® Époque des lois caducaires : — a) Pro non smptis : Ce sont les parts 
d'institution qui étaient frappées de nullité dès l'époque de la confection dTi 
testament. — Les lois caducaires n'innovèrent pas relativement aux parts pro 
non scriptis (8). — b) Caduca : Ce sont les parts d'institution qui n'étaient 
enlevées aux institués qu'en vertu des lois caducaires, c'est-à-dire qu'en vertu 
des incapacités de capere qu'elles créaient, ou même en vertu des principes 
de l'ancien droit lorsque la cause de nullité s'était produite entre le décès du 
testateur et Vapertura tahularum, — Les caduca furent attribués à titre de 
récompense de leur paternité aux coheredes conjuncti patres (9), à l^ur défaut 
aux autres héritiers patres, à leur défaut aux légataires patres, enfin à Vœra- 
riufn, — L'acquisition des caduques était volontaire, avec charges. — 
Quant aux solidi capaces, ils n'étaient pas punis et avaient en consé- 
quence le jus capiendi, mais ils n'étaient pas récompensés et n'avaient pas 
dès lors le^MS caduca vindicandi (10). — c) In causa caduei : Ce sont toutes les 
parts d'institution qui étaient enlevées aux institués en vertu des principes 
de l'ancien droit, pour une cause postérieure à la confection du testament. — 
Les lois caducaires avaient assimilé les in causa caduei aux caduca, sauf le 
droit d'accroissement réservé aux personnes qui avaient le jus antiquum 



(1) Dig., De her. inst., L. 1, § 4; 
L. 9, § 13; L. 35, -- Cod. Just., De 
her. inst,, L. 13. 

(2) Dig., De inoff. testant,, L. 15, 
§2. 

(3) Insl. Just., II, 14, § 5. 

(4) îhid,, §§ 5 a 8. 

(5) Dig., De her. inst., L. 63. 



— Dig., De verb. signif., L. 142. 

(6) Paul, Sent, III, 6, § 12. — Dig., 
De leg. 2«, L. 29, § 2. . 

(7) Dig., Deleg.2o,h.U,%i.- 

(8) Dig. , De his quœ pro non scripte 

(9) Dig., De verb. signif., L. 142. 

(10) Ulp., Regl.,XYU. —Cod. Just., 
De cad. toll. 
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(ascendants et descendants jusqu'au troisième degré) (1). — d) Ereptoria (2). 

— Ce sont les parts d'institution arrachées aux institués pour cause d'indi- 
gnité. — Les lois caducaires avaient-elles assimilé les* ereptoria aux} caduca? 

— 3« Époque de Justinien : — La théorie des lois caducaires était abrogée. — 
L'Empereur revint à peu près aux anciens principes sur l'accroissement. — 
L'accroissement était forcé et en règle avec charges (3). 

IV. Des modalités de l'institution : — lo De la condition (4) : — Con- 
dition a qua ou ad quam. Pourquoi l'institution ne pouvait-eUe être faite sous 
cette dernière modalité? — Condition potestative, casuelle] ou mixte (5). — 
Condition positive ou négative. Qu'est-ce que la caution Mucienne (6)? — Con- 
dition possible ou impossible. Quand la condition était impossible, on la 
supprimait en principe; cette opinion, controversée entre les deux écoles 
en matière de legs, au moins quand la condition était positive, l'était-elle en 
matière d'institution d'héritier (7)? — Condition licite ou illicite. On suppri- 
mait également la condition illicite. — Conditions conjointes ou séparées (8). 

— 2» Du terme : — Terme a quo ou ad quem. Pourquoi l'institution ne pouvait- 
elle être faite sous la modalité du terme (9)? — Terme certain ou incertain; 
de la règle Dies incertus in tes'tamento conditionem facit (10), par suite de laquelle 
rinstitution pouvait être faite sous la modalité d'un dies a quo incertain. 



SECTION m. — De la substitution vulgaire. 

I. Généralités : — lo Définition de la substitution vulgaire : — On 
nommait ainsi une institution faite sous cette condition négative ; si l'institué 
ou le substitué antérieur ne recueille pas l'hérédité. — 2o Quelle est son 
origine? — S*» Quelle était son utilité? — Pourquoi Justinien conseille-t-il au 
testateur de substituer son esclave au dernier degré (li)? — 4» D'où vient 
à cette substitution le nom qu'elle portait ? 

II. — La substitution vulgaire était une institution d'héritier. — Con- 
séquences (12). 



(OUlp., Jle^/.,XVIIL 

(2) Ibid., XIX, § 17. 

(3) God. Just., De cad. toll. 

(4) Inst. Just., II, 14, § 9. 
(5)Dig., De.cànd.inst., L. 3,L. 11. 

(6) Dig., De cond. et demonstr,, 
L. 7, pr. 

(7) Gaii Cowim., III, § 98. — Inst. 
Just., II, 14, § 10. — Dig., De her. 
ins<.,L. 50, §1. 



(8) Inst. Just., II, 14, §11. 

(9) Ibid,, § 9. 

(10) Dig., De cond. et demonstr.y, 
L. 75. 

(11) Inst. Just., II, 15, pr. — Ibid., 
I, 6, § 1. — Gaii Comm.y II, § 174. 
— Dig., De her, inst,, L. 57. 

(12) Dig., De vulg, etpupill, substit. 
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III. — Des diverses manières dont une substitution vulgaire pouvait 
être faite et spécialement de la substitution faite invicem (1). — Quelle pou- 
vait être Futilité de cette dernière substitution en présence du droit d'ac- 
croissement: — Utilité sous Tempire des lois caducaires? Elle permettait aux 
personnes qui avaient le ju$ capiendi sans avoir le jus caduca vindicandif d'é- 
carter le privilège des patres, — Indépendamment des lois caducaires? 
Elle permettait au testateur de faire un autre règlement des parts; de 
plus, si Tun des institués mourait avant d'avoir fait adition, ou répudiait, la 
dévolution de sa part n'avait lieu qu'au moment de son décès ou de la répu- 
diation, c'est-à-dire de l'événement de la condition qui ouvrait la substitution. 

IV. — De la maxime substitutus substituto, substitutus instituto (2). — 
Quelle est la distinction que le texte rejette ? — Quelle était l'utilité de la 
maxime sous l'empire des lois caducaires ? Le substitué du substitué re- 
cueillait la part de l'institué quoiqu'il n'eût que le jus capiendi à l'exclu- 
sion des patres. — Indépendamment de ces lois ? Il recueillait la part de 
l'institué à l'exclusion des autres institués. 

V. En principe, lorsque l'institué venait à l'hérédité, le substitué en 
était exclu pour le tout. — Cependant il pouvait arriver que le substitué vînt 
concourir avec l'institué ; Cas où l'institution avait été faite avec crétion 
sans exhérédation (3) ; cas de l'erreur sur la qualité d'esclave de l'institué (4) ; 
cas de l'institution d'un esclave commun (5). — Bien mieux, il pouvait se 
faire que le substitué recueillît toute l'hérédité, malgré la présence de l'insti- 
tué : Esclave institué par son maître insolvable (6) ; institué mineur de 25 ans 
qui obtenait la restitutio in integrum lorsque le substitué était l'esclave du 
testateur insolvable (7). 

SECTION IV. — De la substitution pupillaire. 

I. Généralités : — i* Définition de la substitution pupillaire : — C'était 
l'institution d'héritier que faisait un paterfamiliaSy accessoirement à son 
propre testament, pour le compte de son fiHuefamilias, en prévision du cas 



(i) Inst. Just., II, 15, §§1, 2. — 
Dig., De vulg. etpup,, L. 23, L. 45, 
§ 1. — Dig., De adq, vel omitt, hei\, 
L. 35 ; L. 80, § 2. — De suiSy L. 9. 

(2) Inst. Just., II, 15, § 3. — Dig., 
De vulg, et pup.y L. 4i , pr. 

(3) Gaii Comm., II, § 177. — Ulp., 
Regl.y XXII, § 34. 



(4) Inst. Just., II, 15, §4. —Dig., 
De her, inst, L. 40, L. 41. 

(5) Dig., De vulg, et pupUL, 
L. 48. 

(6)Dig.,DôAer. i?w^, L. 57. 
(7) Dig., De minor. XXV j ann.y 
L. 7, § 10. 
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où celui-ci mourrait sui juris et impubère, c'est-à-dire pupille. — 2o Quelle 
est son origine (1)? — S*» Quelle était son utilité? — 4oD'où lui vient son nom? 

— On l'appelait aussi pi/piWare <e5<amen^Mm (2), ou substitution au second 
cas (3) lorsque la substitution était double (4). 

II. La substitution pupillaire ne pouvait être faite que par l'ascendant 
qui avait l'impubère sous sa patria potestas à l'époque de la substitution et à 
l'époque de son décès, et que sa mort devait rendre sui juris (5). — Exceptions 
relatives auxpostumes siens réputés nés lors de la confection du testament (6) . — 
Exception en sens inverse relativement à l'adrogeant (7). 

m. La substitution pupillaire était une institution d'héritier. — Con- 
séquences (8). — Notamment si la substitution était faite après le testament 
du palerfamilias, elle devait être revêtue des formes extérieures d'un testa- 
ment ; mais, contenue dans le même acte, il suffisait que ces formes aient 
été observées une seule fois (9). — Celui qui aurait été héritier nécessaire du 
père, était substitué nécessaire (10). 

IV. Des diverses manières dont une substitution pupillaire pouvait être 
faite : — 1° Substitution avec institution ou avec exhérédation du pupille (il). 

— La première forme fut d'abord seule autorisée. — 2*» Substitution pour 
chaque enfant ou pour le dernier mourant d'entre eux (12). — 3<* Substitu- 
tion expresse ou tacite (13). — Pour comprendre cette dernière, il faut sup- 
poser l'impubère institué, et le paterfamilias lui ayant donné un substitué 
vulgaire; celui-ci était présumé substitué pupillairement. — La réciproque 
était vraie. — 4o Substitution nominative ou générale (14). — La première 
supposait le substitué nominativement désigné, la seconde était ainsi conçue : 
quisquis mihi hères erit, idem fUio impuberi mortuo hères esto, 

V. La substitution pupillaire devait-elle être considérée comme n'étant 
qu'une partie de l'hérédité du paterfamilias, ou comme étant une hérédité 
distincte? — A l'origine, il paraît certain que le premier système fut seul 
admis; mais à l'époque classique une nouvelle doctrine s'était produite. 



(1) Inst. Just, II, 16, pr. 

(2) îbid,, § 5. 

(3) Cod. Just., De impub. et aliis 
subst., L. 8. 

(4) Dig., De vulg, et pupilL, L, 1, 

(5) Inst. Just., II, 16, § 9. 

(6) Dig., De vulg, et pupilL, L. 2. 

(7) Ibid., L. 10, § 6. 



(8) Ibid., L. 20. — Inst. Just., II, 
16, § 3. 

(9) Dig., De vulg, et pupilL, L. 16, 
§1; L. 20. 

(iO) Ibid., L. 10, § 1.— L. 48, §2. 
(H) Inst. Just., II, 16, §4. 
* (12) Ibid., § 6. 

(13) Dig., De vulg. et pupilL, L. 4. 
pr. 

(14) Inst. Just., II, 16, § 7. 
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et la question était controversée par les jurisconsultes romains. — Consé- 
quences pratiques des deux systèmes (1). 

Vf. Gomment s'éteignait la substitution pupillaire (2) : — io Extinction 
accessoire, c'est-à-dire comme conséquence de la chute du testament pater- 
nel ; — 20 Extinction principale. 

VII. Privilège des militaires (3). 



SECTION V. 

plaire. 



De la substitution quasi-pupillaire ou exem- 



io Définition de la substitution quasi-pupillaire : — C'était celle que 
Justinien a permis à un ascendant de faire pour le compte de son descen- 
dant fou. — 2* Quelle est son origine ? — 3® Différences fondamentales entre 
la substitution quasi-pupillaire et la substitution pupillaire (4) : — Le droit 
de faire la substitution n'était plus ici la conséquence de la patria potestas. 
— Le choix du substitué quasi-pupillaire n'était pas absolument libre pour 
l'ascendant. 



VI 

DE l'acceptation ET DE LA RÉPUDIATION DE L^HÉRÉDITÉ 

(Inst. de Just., liv. II. tit. 19.) 



SECTION I". — Généralités. 

1» Gains (5) et Justinien (6) distinguent trois classes d'héritiers tes- 
tamentaires : les nécessaires, les siens et nécessaires, les externes. — 2» N'est- 
il pas vrai, cependant, qu'il n'en existe que deux au point de vue qui va nous 
occuper : les nécessaires, qui étaient héritiers sive velint sive nolint, les externes 
qui n'étaient héritiers que si velint. — Il était donc absolument indifférent, 



(1) Dig., Devulg, et pupilL, L. 10, 
pr. — Dig., De adq, vel amitt. her., 
L. 42, L. 59. — Dig., De reh. auct. 
judiCf L. 28. 

(2) Inst. Just., II, 16, §§ 5, 8. — 
Dig., De vulg. eipupilL^'L. 28, L. 40. 

(3) Ibid,,L. 2, § 1; L. iO, § 5; 



L. 15. — Dig., De mil. test., L. 41, 
§§4,5. 

(4) Inst. Just., II, 16, pr. — Dig., 
De vulg. et pupill., L. 43. pr. — Cod. 
Just., De impub. et aliis substf L. ^• 

(5) Gaii Comm., II, § 152. 

(6) Inst. Just., II, 19, pr. 
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dans cette matière, que Tinstitué fût ou ne fût pas sien et cela même au point 
de vue du droit prétorien (i). — 3© La division des héritiers testamentaires 
en nécessaires et externes n'était-elle pas exclusivement tirée de cette circons- 
tance que l'institué était ou n'était pas sous la puissance domestique du 

testateur? 



SECTION II. — Des héritiers nécessaires. 

§ 1". — Des personnes sous la dominica potestas du testa- 
teur. 

I. Droit civil : — 1® Pour être héritier nécessaire, l'esclave devait recevoir 
la liberté et l'hérédité à la fois en vertu du testament (2), et c'est ce qui arrivait 
en principe lorsque, valablement institué par son maître (Renvoi p. 117), il 
était sous sa dùminica potestas exclusive au moment du décès de celui-ci, ou 
en position d'y être encore lors de l'événement de la condition, si l'institution 
était conditionnelle. — 2o Donc : a) — Lorsque l'institution était conditionnelle, 
si après la mort du' maître et avant l'arrivée de la condition, Tesclave deve- 
nait libre à titre de récompense, il n'était pas héritier nécessaire (3). — 6) Si 
l'esclave était libre ou sous la puissance d'un autre maître lors du décès du 
testateur, l'institué était héritier externe (4). — c) Mais si le testateur avait 
a&anchi et institué son esclave, puis qu'il l'ait aliéné, puis que l'esclave se 
trouvât de nouveau sous la puissance du testateur lors du décès de celui-ci, 
l'esclave était héritier nécessaire (5). 

II. Droit prétorien : — Le préteur permettait à l'esclave héritier néces- 
saire d'mvoquer le bénéfice de séparation des patrimoines. — 2» Jure prœtorix), 
l'héritier nécessaire avait donc à choisir entre deux partis : s'immiscer ou 
demander la séparation (6). 

§ 2. — Des personnes sous la patria potestas du testateur. 

I. Droit civil : — A. Quand le fUiusfamilias était-il héritier nécessaire? 
— 1° En principe, il suffisait qu'il fût sous la puissance paternelle du testa- 
teur au moment de la mort de celui-ci, ou en position d'y être encore lors de 
l'événement de la condition, si l'institution était conditionnelle (7), — 2* Donc : 
a) Lorsque l'institution était conditionnelle, si après la mort du testateur 



(f) Gaii Comm,, II, § 160. 

(2) Inst. Just., II, 19, § 1. — Gaii 
Cmm., II, §§ 153, 154. — Dig., De 
fter. inst.j L. 90. 

(3) Dig., De her. inst., L. 90. 

(4) Inst. Just., II, 14, § 1. 



(5) Dig., De her. inst., L. 50, pr. 

(6) Inst. Just., II, 19, § 1. — Gàii 
Comm.y II, § 155. — Dig., De separ., 
L. 1,§18. 

(7) Inst., Just. II, 19, § 2. — Gaii 
Cornm., II, § 156. 
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et ayant révénement de la coodition, Tinstitué se donnait en adrogation, il 
n*était pas héritier nécessaire (i). — 6) Le peiit-fils précédé par son père dans 
la famille et institué héritier par Taïeul était personnellement héritier néces- 
saire, quoiqu'il ne fût pas sien, et c'est pour cela que son père, qui acquérait 
l'hérédité de son chef, était héritier nécessaire (2). — c) Si le fils de famille 
institué par son paterfamilias était suijuris ou sous la puissance d'un autre 
paterfamilias lors du décès du testateur l'institué était héritier externe. — d) 
Si le testateur avait institué une extranea persona, et que l'institué se trouvât 
fUiusfamUias du testateur lors du décès de celui-ci, les jurisconsultes qui 
considéraient le testament comme n'étant pas rompu, admettaient que l'ins- 
titué était héritier nécessaire. — B. Quand le filiusfamUias était-il héritier 
sien? — a) Pour être héritier sien, il ne suffisait pas d'être sous la patria 
potestas du testateur au moment de son décès, il fallait de plus être en posi- 
tion de lui succéder ah intestatj c'est-à-dire n'être précédé par personne dans 
la famille (3)« — b) Pourquoi les Romains appelaient-ils les personnes dont 
nous venons de parler sui heredes (4) ? 

II. Droit prétorien : — 1» Le préteur permettait au filiusfamilias, héri- 
tier nécessaire, qu'il fût sien ou non, quoi qu'en dise Ulpien (5), d'invoquer le 
bénéfice d^ abstention (6). — Ce bénéfice était plus avantageux que le bénéfice de 
séparation à plusieurs points de vue. — 2* Jure praetorio, le fiHusfamilias]hén- 
tier nécessaire, avait donc à choisir entre deux partis: s'immiscer ou s'abstenir. 

§ 3. — Des personnes sous la manus du testateur. 

I. Droit civil : — La femme in manu avait la qualité d'héritier néces- 
saire ou d'héritier sien, dans les mêmes cas que lefUiusfamUic^. 

IL Droit prétorien: — Elle pouvait invoquer le bénéfice d'abstention p). 

§ 4. — Des personnes sous le mancipium du testateur. 

1. Droit civil : — La personne in mancipio avait la qualité d'héritier 
nécessaire dans les mêmes cas que l'esclave. — Jamais elle ne pouvait avoir 
la qualité d'héritier sien. 

IL Droit prétorien : — EUe pouvait invoquer le bénéfice d'abstention (8). 



(i) Dig., De liber, et post., L. 20. 

(2) Dig., De adq, vel amitt. her,, 
L. 6,§§5,6. 

(3) Inst. Just., II, 19, § 2. — Gaii 
Co«im.,II, §156. 

(4) Dig., De liber, et post.y L. 11. 
— Dig., Be bon. damn., L. 7, pr. — 



GaiiCoanm.,II, § 157. 

(5) Ulp., ReyL, XXII, § 24. 

(6) Inst. Just., II, 19, § 2. — Gaii 
Comm.y II, § 158. 

(7) Gaii Comm., II, § 159. 

(8) I5id„ § 160. 



Digitized by VjOOQIC 



— 127 — 



SECTION UI. — Des héritiers externes. 

I. Quand un héritier était-il externe (1) ? Il suffit de dire que de droit 
commun l'héritier était externe. 

II. Du délai accordé à l'héritier pour délibérer : — !• Dans Tancien 
droit, il fallait distinguer entre le cas où le testateur avait fait l'institution 
avec crétioYiy c'est-à-dire en fixant lui-même le délai de la délibération, et le 
cas oùjl l'avait faite sans crétion, hypothèse dans laquelle le préteur fixait un 
délai sur la demande des intéressés. — La crétion pouvait être vulgaire ou 
continue, avec ou sans exhérédation (2). — Dans le droit de Justinien, l'usage 
de la crétion avait disparu ; ce prince a réglementé à nouveau le délai à 
fixer par le magistrat ou par l'Empereur (3). — 2o Pendant que l'héritier 
délibérait, l'hérédité était jacente. — On avait fini par admettre qu'elle repré- 
sentait la pOTsonne du défunt (4). — Dans des cas exceptionnels, l'hérédité 
pouvait être jacente quoique l'héritier fût nécessaire (5). 

m. De l'adition d'hérédité : — 1® Quel est le sens des mots aditio hère- 
ditatis? — 2^ L'adition se faisait cretione (deuxième sens du mot), nuda 
voluîUate, ou re {pro herede gerendo) (6); le premier mode avait disparu sous . 
le Bas- Empire (7). — 3° Conditions requises pour que l'adition fût valable. 
— Quid notamment si l'institué était un pupille ? — 4o L'adition avait-elle 
un effet rétroactif au jour du décès du testateur? La négative a fini par être 
admise, croyons-no\»s, malgré la présence de textes en sens contraire aux 
Pandectes (8). 

IV. De la répudiation de l'hérédité : — lo La répudiation se faisait 
nuda voluntate, re ou tempore (9). — Pas de difficulté relativement à ce 
dernier mode lorsque l'institution avait eu lieu avec crétion et exhérédation ; 
quid si elle avait eu lieu sans exhérédation? Quid si le délai avait été fixé. 



(1) Inst. Just., II, 19, § 3. 

(2) Gaii Comm., II, §§ 164 et suiv. 
— Dig., De jure deliber. 

(3) Cod. Just., De jure delib.,L, 22, 
§13. 

(4) Dig., De nov.jh. 24. — Ibid.y De 
adq.rer. dom., L. 33, § 2, L. 34.— Inst. 
Just., ni, 14, § 2. 

(5) Inst. Just., n, 14, § 2. 

(6) Inst, Just., II, 19, § 7. — Gaii 



Comm,, II, §§ 165 à 167. — Dig., De 
adq. vel amitt. her,, L. 20. 

(7) Cod. Just., De adm. ad bon. 
poss.f L. 9. 

(8) Dig., De adq, vel. omitt. her,, 
L, 54. -— J6id., De reg. jur., L. 193. 

— IMd.fDe stip. serv., L. 28, § 4. 

(9) Inst. Just., II, 19, § 7. — Dig., 
De adq. vel omitt. her.y L. 95, L. 69. 

— Cod. Just., De jure deliber.y L. 22, 
§ 14.' 
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par le magistrat, soit dans Tancien droit, soit dans le droit de Justinien <!)? 

— 2« Conditions requises pour que la répudiation fût valable. 

V. Du bénéfice d'inventaire : — !• Origine historique de ce bénéfice (2). 

— 2» Son établissement définitif par Justinien. — 3« A quelles conditions ce 
bénéfice était-il accordé? —y Quels étaient ses effets (3)? 

SECTION IV. — Comparaison des héritiers nécessaires et des 
héritiers externes. 

1® Jure civili, la différence qui existait entre les deux classes d'héritiers 
est évidente. — Mais le préteur laissait à l'héritier nécessaire le choix entre 
l'immixtion ou le bénéfice soit de séparation, soit d'abstention, ce qui revient 
à dire que, jure praetorto, l'héritier nécessaire était dans une situation 'ana- 
logue à celle de l'externe qui pouvait faire adition ou répudier. — Des diffé- 
rences profondes n'en subsistaient pas moins entre les deux classes d'héritiers. 
- 2® Comparaison de l'immixtion et de l'adition d'hérédité. — 3o Compa- 
raison de la séparation ou de l'abstention et de la répudiation. 



VII 

DES CAUSES DE NULLIIÉ DES TESTAMENTS 
(Inst. de Just., Ut. II, tit. 17.) 

SECTION I". — Généralités. 

10 Division des causes de nullité : — Nullités ah initio ou ex post facto, 
— Nullités absolues ou relatives. — Nullités du droit civil ou du droit préto- 
rien. — 2® De l'action en nullité : — La question de validité ou de nullité du 
testament se posait incidemment à la petitio îiereditatis, — Du cas où l'héritier 
institué possédait. — Du cas où l'héritier ab intestat possédait. — 3o Des dé- 
nominations employées pour désigner les différentes causes de] nullité (4). 



(1) Gaii Cùmm., II, §§ 177, 178. — 
Ulp., liegL, XXII, § 34.— Dig.,Dc adq. 
vel, omitt. Aer., L. 69. — Cod. Just., 
De jur. delib., L. 22, § 14. 

(2) Inst. Just., Il, 19, §§ 5, 6. 



(3) Ibid,^ Cod. Just., De jure 
delil.y L. 22. 

(4) Inst. Just., II, 17, § 5. — Dig., 
De inj, rumpt. testam,, L. 1. 
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SECTION II. — Du testament nul ab initio ou non jure fac- 
ttim, 

Énumération des causes de nullité. 

SECTION III. — Du testament nul ex post facto, c'est-à-dire 
ruptum, imtum ou desertum. 

§ 1". — Des causes de nullités qui se produisaient du côté 
du testateur. 

I. Incapacité du testateur : — 1*» Différence entre le droit civil et le droit 
prétorien en cette matière (i). (Renvoi p. iiO.) — 2© Règles particulières au 
militaire (2) : — Certains jurisconsultes, en cas de minima capUis deminutio 
du militaire, niaient qu'elle ait pu rendre le testament ; im^wm d'autres 
admettaient ce résultat, mais ils disaient que, le testament reprenait sa force 
ex nova voîuntate militis ; les deux théories conduisaient-elles aux mêmes 
résultats ? 

II. Agnation d'un héritier sien : — lo Quels étaient les héritiers siens 
dont l'aguation rompait nécessairement le testament, et quels étaient ceux 
qui ne le rompaient pas si le testateur avait eu soin de les instituer ou de les 
exhéréder (3)? (Renvoi p. 113.) — 2»- L'institution des héritiers siens de la 
première classe empêchait-elle la rupture du testament par leur agnation (4) ? 
— 3» Le testament était-il rompu si le postume était, lors du décès du testateur, 
incapable de recueillir l'hérédité ah intestat (5) ? 

III. Révocation du testament : — 1° Révocation par la confection d'un 
autre testament. — Un second testament, ne contenant même qu'une insti- 
tution ad rem certam, rompait le premier quoique le testateur ait exprimé 
qu'il confirmait ce testament, sauf à appliquer les règles sur les fidéi- 
commis. Pourquoi en était-il ainsi? — Il fallait que le second testament 
fût jure perfectum, mais il n'était pas nécessaire qu'il produisît effet (6). — 



(1) Inst. Just., II, 17, §§ 4, 6. — 
Dig., De bon, poss,sec, tab,y L. 11, § 2. 

(2) Inst. Just., II, li, § 5. — Dig., De 
inj. rupt,, L. 6, § 13. — Dig., Be test. 
mil., L. 22;L. 23. 

(3) Inst. Just., Il, 13. — Ibid., II, 17, 



§ 1. — Gaii Comm.y II, §§ 138 à 143. 

(4) Gaii, Ibid. —Dig., Be inj. rupt., 
L. 18. — Dig., De liber, etpost., L. 23, 

§1. 

(5) Dig., De inj. rupt., L. 12. 

(6) Inst. Just., II, 17, §§ 2, 3, 7, 8. 
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2o Révocation parla destruction matérielle du testament (1). — 3<> Révocation 
par l'expiration du laps de temps (2). 

§ 2. — Des causes de nullité qui se produisaient du côté de 

rhéritier. 

io Incapacité de Théritier. (Renvoi p. 116.) — 2o Refus de faire adition. 
— (Renvoi p. 127.) — 3* Nous supposons bien entendu qu'il n'y avait ni cohé- 
ritier, ni substitué vulgaire pouvant et voulant recueillir l'hérédité. 



CHAPITRE II 

DES DISPOSITIONS QUI POUVAIENT ÊTRE CONTENUES SOIT DANS 
UN TESTAMENT, SOIT DANS LES CODICILLES 

I 

DES LEGS PARTICULIERS 
(iDst. Just., liv. II, tit. 20, il et 22.) 



SECTION I". — Règles fondamentales. 

§ !•'. — Généralités. 

lo Définition du legs (3): — Les jurisconsultes romains nous ont laissé 
plusieurs définitions qui peuvent toutes être critiquées : — Legatum est qûod le- 
gis modo y id est imperativef testamento relinquitur, — Legatum est delibatio he- 
reditatis, qua testaior ex eo quod timvers^m heredis forety alicui quid collatum 
velit. — Legatum est donatio a testamento relicta, — Justinien a reproduit cette 
dernière définition en substituant le mot defuncto au mot testamento. 
Pourquoi ? — Il est clair qu'il faut mettre trois personnes en scène pour 
comprendre un legs. — 2o Étymologie du mot legs. — 3o Quelle est la diffé- 
rence caractéristique qui séparait le legs de l'institution d'héritier?— Le léga- 



(i) Dig., De his quœ in testam. del. 

(2) €od. Just., De testam., L. 27. 

(3) Dig., De kg, '30, L. 87. — Ulp., 



RegLy XXIV, § 1. — Dig., De legAo, 
L. 116, pr. — Dig., De leg.-^o, L. 36. 
— Inst. Just., II, 20, § i. 



Digitized by VjOOQIC 



— 131 — 

taire n'était jamais le continuateur de la personne du défunt. — 4o Celui qui 
faisait un legs pouvait vouloir : créer une obligation, transférer un droit réel, 
transférer une obligation, éteindre un droit réel, éteindre une obligation. — 
Mais le legs par lui-même pouvait seulement : créer une obligation, transfé- 
rer un droit réel. 

§ 2. — Des diverses espèces de legs. 

I. Époque des jurisconsultes classiques. 

I. Du legs per vindicationem : — lo Quelle était la formule de ce 
legs (1)? (Do legoy sumitOf capUOy haheto). — 2© Il transférait directement 
(recta via) (2) la propriété (ou mieux les droits réels) au légataire, et lui 
conférait dès lors une action in rem (3). — 3** A quel moment le légataire 
devenait-il ^propriétaire? — A. Dans le cas où Tinslitué était un héritier 
externe ? — a) Il faut d'abord remarquer qu'entre le décès du testateur et 
l'adition d'hérédité, c'était l'hérédité jacente qui était propriétaire de la chose 
légaée et qu'aucun effet rétroactif, au jour du décès, ne se produisait au 
profit à\i légataire (4). — 6) Si le legs était pur, le légataire devenait pro- 
priétaire, même à son insu, au moment de l'adition, d'après les Sabinîens 
dont la doctrine a triomphé (5), sauf à effacer rétroactivement son droit de 
propriété s'il refusait d'accepter le legs (6); il ne devenait propriétaire qu'au 
moment de son acceptation d'après les Proculiens, en sorte que jusque-là la 
chose avait été nullius (7). — c) Si le legs était conditionnel, la condition se 
produisant bien entendu après l'adition, même discussion reportée au moment 
de l'événement de la condition (8). — Entre l'adition et l'événement, c'est donc 
l'héritier qui avait été propriétaire dans la doctrine Sabinienne (9), mais y avait- 
il effet rétroactif au profit du légataire au jour de l'adition (10) ? — B. Dans le 
cas où l'institué était un héritier nécessaire? — Modifications qui tiennent à ce 
qu'il n'y a plus à s'occuper de l'adition d'hérédité. — 4» Le testateur ne pouvait 
léguer jper vindicationem que les choses dont il était dominus ex jure qiiiritium. 
— Quant à l'époque à laquelle il devait'être propriétaire, il fallait distinguer 



(i) Gaii Comm,, II, § 193. — Ulp., 
Île(;/.,XXIV, §3. 

(2) Dig., De leg,'2o, L. 80. 

(3) Gaii Comm.y II, § 194. — Ulp., 
RegL XIX, § 17. 

(4) Dig., De leg. 2o, L. 38. 

(5) Gaii Comm., II, § 195. — Dig., 
De leg. !<>, L. 44, § i. 

(6) Dig., De legM^y L. 86, § 2. 



(7) Gaii Comm.y II, § 195. 

(8) Ibid., § 200. 

(9) Dig., De leg. '20, L. 32, § i. 

(10) Dig., De snc. Silan,, L. 1, § 4. 
— Dig., De leg A'', L. 69, § i ; L. 
81, pr. — Dig., De cond, et dem., 
L. 105. — Cod. Just., Comm. de leg., 
L. 3, § 3. 
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entre les choses fongibles et les choses non fongibles; il suffisait que le testa- 
teur fût propriétaire de choses du genre au moment de son décès dans le 
premier cas ; il devait être propriétaire des corps certains à répocpie de la 
confection du testament et à Tépoque de son décès dans le second cas (1). 

IL Du legs per damnationem: — !<> Quelle était la formule de ce legs (2) 
(hères damnas esto)l — 2o II créait un droit de créance et conférait dès lors au 
légataire une action in personam (la condictio) (3). — 3» A quel moment le 
légataire devenait-il créancier? — Si le legs était pur au moment deTadition 
quand l'institué était externe, au moment du décès quand il était nécessaire, 
si le legs était conditionnel au moment de Févénement quand il était posté- 
rieur à Tadition (4). — 4o Le testateur pouvait per damnationem imposer à son 
héritier, soit Tobligation de dare, soit celle de facere, — La datio pouvait 
porter sur la chose du testateur, sur celle de Théritier, même sur la chose 
d'autrui (5) ; dans ce dernier cas l'héritier devait déterminer le propriétaire à 
transférer la propriété au légataire, ou payer l'estimation ; dans les deux pre- 
miers le légataire ne devenait propriétaire que quand les parties avaient eu 
recours à un modus adquirendi convenable d*après la nature de la chose 
léguée. 

III. Du legs sinendi modo: — !<> Quelle était la formule de ce legs (6) 
{hères damnas esto sinere) ? — 2» Il créait un droit de créance, — mais l'héri- 
tier était-il obligé à transférer la propriété de la chose léguée, ou seulement à 
souffrir que le légataire prit cette chose (7) ? — 3® Le testateur ne pouvait 
léguer sinendi modo que la chose dont il était propriétaire ou dont son héritier 
était propriétaire à l'époque de sa mort (8). 

IV. Du legs per prœceptionem, — do Quelle était la formule de ce 
legs {prsBcîpito,) (9) ? — 2© D'après les Sabiniens, ce legs ne pouvait être faitqu'à 
un héritier; celui-ci devenait propriétaire d'une partie de la chose léguée jure 
hereditario; créancier du reste jure legati, il ne pouvait agir contre ses cohé- 
ritiers que par l'action famUias erdscvndas (10). — D'après les Proculiens, le 
legs dont il s'agit ne se distinguait pas du legs per vindicalionem (U). — 



(l)GaiiComm.,II, §196. 

(2) Ibid, , § 201 . — Vlp.yRegl. , XXIV, 
§4. 

(3) Gaii Comm.y II, § 204. 

(4) Dig., De ohlig. et act., L. 42. — 
Ibid., De accept., L. 13, § 8. 

(5) Gaii Comm., II, § 202. 



(6) I6id.,§ 209. - Ulp., Hefif/., XXIV, 

(7) Gaii Comm., II, §§ 213, 214. 

(8) Ibid,, §§ 210, 211, 212. 
i9)Ibid,, §216.— Ulp.,ilci//., XXIV, 

§6. 

(10) Gaii Comm., §§ 217, 219. 

(11) Ibid., § 221. 
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3© D'après les deux Écoles, le testateur ne pouvait léguer per pr^ceptionem 
que la chose dont il était propriétaire (1). 

n. Époque du sénatus-consalte Néronien. 

10 Ce Snc. décida que tout legs qui ne serait pas valable à raison de la 
formule employée par le testateur serait réputé Mtperdamnationem (optimum 
genus legandi), — 2o Application de ce principe aux legs per vindkationem (2), 
sinendi modo f3) et per prœceptionem à Tégard duquel les Sabiniens étaient 
en désaccord entre eux (4). — 3® La jurisprudence fut amenée par une consé- 
quence logique à décider que le légataire, même quand le legs était valable, 
pourrait toujours se considérer comme légataire per damnationem (5). 

in. Époque de Constantin II. 

lo Les formules des legs furent abolies; le testateur put donc exprimer 
désormais sa volonté par toute expression de nature à la manifester (6). — 
20 Mais on n*en continua pas moins à distinguer les diverses espèces de legs. 

rV. Époque de Justinien. 

L Fusion des diverses espèces de legs (7) : -— 1» Pourquoi Justinien 
a-t-il voulu que les legs n'eussent plus désormais qu'une seule nature ? — 
20 Dans certains cas le legs n'était encore que générateur d'un droit de 
créance, parce que la force des choses le voulait ainsi (legs de la chose d'autrui, 
d'un facere, etc.). — 3© Action in rem, action in personam, action hypothé- 
caire (8). — L'hypothèque portait sur les biens héréditaires et elle ne grevait 
la part de chaque héritier que dans la mesure de son obligation personnelle ; 
quid après le partage? 

IL Fusion des legs et des fidéiconmiis : — lo Quelles étaient les diffé- 
rences capitales qui existaient entre les legs et les fidéicommis? — Justinien 
les résume en disant que le fidéicommis avait pmgwiorem ncUuram, — 2o Pour- 
quoi Justinien a-t-il fondu ces deux institutions en une seule (9)? — Le 



(1) Gaii Comm., § 220. 
(2)lbid., § 197.— Ulp., Regl.^XXlYy 
11. — Dig., De leg,'i% L. 84, § 13. 
(3) Gaii Comm.y II, § 212. 
(4)IZ>id.,§§218, 220,222. 
(5)Dig.De/cflr.lo,L.84,§13;L.8S. 
(6) Cod., Just., De kg., L. 21. 



(7) Inst. Just., II, 20, § 2. — Cod. 
Just., Comm. deleg,, L. 1. 

(8) Inst. Just., II, 20, § 2. — Cod. 
Just. Comm. de leg,, L. 1. 

(9) Inst. Just., II, 20, § 3. — Cod. 
Just., Comm. de kg., L. 2. 
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résultat de la fusion a été qu'il n'y a plus eu qu'une seule disposition, que 
Ton pourrait appeler le legs-fidéicùmmis. 

§ 3. — Du dies cedit et du dies venu. 

I. Du cas où l'héritier était externe. 

I. Du dies cedU : — lo Définition du dies cedU : — C'était le moment 
où se produisaient, en matière de legs, les différents effets que nous allons 
indiquer. — 2o Quels étaient ces effets? — a) Transmissibilité aiii héritiers 
du légataire (1). — Elle n'était qu'éventuelle quand le dies cedit se produisait 
avant Fadition, puisque le sort des legs était toujours soumis à l'éventualité 
de Fadition. — 6) Détermination de la personne qui profitait du legs lorsque 
le légataire était un alieni juris (2). — c) Détermination de la consistance de 
la chose léguée (3). — 3® A quelle époque se produisait le dies cedit ? — Pour 

. le legs pur, c'était le moment de la mort du testateur. — Pour le legs condi- 
tionnel, le moment de Févénement de la condition. — Pour le legs à terme, le 
moment de la mort du testateur si le terme était certain, le moment de 
l'arrivée du terme s'il était incertain (4). — Les lois caducaires avaient retardé 
le dies cedit jusqu'au moment de l'ouverture des tablettes du testament (î/), 
mais Justinien est revenu au droit ancien (6). — 4© Pourquoi les juriscon- 
sultes romains avaient-ils distingué Fépoque du dies cedit de Fépoque de Fac- 
quisition de la propriété ou de la créance résultant du legs? — 5' Des cas dans 
lesquels le dies cedit était soumis à des règles anomales : — o) Du legs d'usu- 
fruit, d'usage ou d'habitation. — Q^id si ce legs était pur, conditionnel, 
à terme, in annos menses vel dies singvlos, alternatif d'usufruit ou de pro- 
priété, enfin s'il était fait à l'esclave d*une hérédité jacente (7)? — b) Legs 
fait àFesclave du testateur et affranchi par le testament (8). — c) Legs fait à 
Fesclave du testateur et légué lui-même par le testament (9). — d) Legs fait 
à Fesclave d'un pécule castrans (10). 

II. Du dies venit ; -— 1° Définition du dies venit: — C'était le moment où 



(1) Dig., Quand, dies kg. ced,, L. 5, 
pr. 

(2) Ibid., L. 5, § 7. 
(3)Inst. Just., U, 20, §20. 

(4) Dig., Quand, dies leg, ced,^ L. 5, 
§§4 etsuiv.; L. 13, L. 21. 

(5)Ulp., Be^/., XXIV, §31. 

(6) Cod. Just., De cad. tolL,, L. unie, 
§1. 



(7) Quand, dies leg, ced,,L, 2, L.3. — 
L.14,pr.,§l;L.16,§§l,2.-Dig., 
Quand, dies ususfnict, leg. ced. — Dig., 
Quib. mod, ususfr,, L. 4, § 3; L. 18. 

(8) Dig., Quand, dies leg, ced,, L. 
7,§6, L.8. 

(9) Ibid., L. 7, § 6 ; Ju. 17. 

(10) Dig., De çastr. pecuL, L. 14, 
§ 2. — J>e adq. rer. dom.y L. 33, pr. 
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le légataire pouvait exiger Texécution du legs. — 2o A quelle époque se produi* 
sait le dies venit? — Pour le legs pur, c'était le moment de Tadition d'hérédité. 

— Pour le legs conditionnel, c'était le momont de Tévénement de la condi- 
tion, et pour le legs à terme le moment de l'arrivée du terme, s'ils se produi- 
saient après l'adition, sinon le moment de l'adition. — , 3* L'expression dics 
venit était-elle employée en matière de legs (1) ? 

IL Du cas où rhérédité était nécessaire. 

I. Modification résultant de ce qu'il n'y avait plus à s'occuper ici de 
Tadition d'hérédité. 

n. Montrer par deux exemples que l'acquisition de la propriété ou de 
la créance, le dies cedit et le dies venit^ pouvaient être simultanés ou au con« 
traire se produire à trois époques différentes, 

§ 4. — De la règle catonienne. 

io La règle catonienne était ainsi formulée : « Quod si testamenti facti 
tempore decessisset testator inutile foret legatum, quandocumque decesserU non 
vcdere » (2). — 2o Cette règle doit être restreinte aux vices qui empêchaient le 
legs de pouvoir s'exécuter en fait ou vices relatifs : — Quel est l'intérêt pra« 
tique de cette remarque puisque, si le legs était ab initio frappé d'une nullité 
absolue, par exemple si le légataire était pérégrin ou si la chose léguée 
était hors du commerce, la nullité persistait également quoique sa cause 
ait disparu au moment du décès du testateur ? L'intérêt est évident si l'on 
suppose le legs conditionnel. — Du reste il a existé de vives controverses sur 
la portée de cette règle entre les jurisconsultes Romains et ils ne l'ont pas 
toujours observée (3); — 3o Les principales hypothèses dans lesquelles 
la règle catonienne était appliquée sont les suivantes : — Cas du legs fait à 
l'esclave de l'institué (4). — Cas du legs d'une chose dont le légataire était 
propriétaire (5). — Cas du legs des matériaux qui faisaient partie d'un édi- 
fice (6). — • 4® Quel était le motif de la règle catonienne (7)? — • 5© La règle 
catonienne ne pouvait manifestement atteindre ni les legs conditionnels (8), 

— ni ceux dont le dies cedit ne se produisait qu'au jour de l'adition d'héré- 



(1) Dig., Quand, dies ususfr. kg, 
ced.y § 3. 

(2) Dig., De reg. Coton., L. 1, pr. 

(3) Dig., De reg.Cat.y L. 1. — Gaii 
Comm., n, § 244. 

(4) Inst. Just., n, 20, 1 32. 

(5) Ibid., § 10. 
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dite (1), — ni les legs faits aux incapables de capere (2). — 6» Elle ne s'ap- 
pliquait pas aux institutions d'héritier (3). — Quid quant aux fidéicom- 
mis (4) ? 

§ 5. — Du droit d'accroissement. 

I. — Généralités. 

lo Quels sont les faits qui donnent naissance à la théorie de l'accrois- 
sement ? Il faut supposer la môme chose léguée à plusieurs personnes et l'un 
des légataires ne recueillant pas sa part. — 2o Quelle est la question que 
cette théorie a pour objet de résoudre ? C'est celle de savoir à qui appartient 
la part du défaillant. — 3o La solution de cette question conduit logique- 
ment à accorder tantôt la rétention à l'héritier, tantôt l'accroissement aux 
légataires. 

II. — Époque antérieure aux lois caducaires. 

I. Des legs de propriété: — !<> Le principe de l'attribution de la part du 
défaillant aux autres légataires était la vocation de chaque légataire à la 
totalité de la chose léguée, d'après la volonté du testateur, telle qu'elle résul- * 
tait logiquement de la formule qu'il avait employée ; sinon il y avait réten- 
tion au profit de l'héritier. — Aussi serait-il plus ^xact de dire qu'il y avait 
non-décroissement qa'accroissemeTît, — 2© Du cas où le testateur avait expres- 
sément assigné des parts aux légataires ? — Soit qu*il les ait appelés par la 
même disposition [conjunctim) ou par des dispositions séparées {disjunctim), 
il y avait lieu à rétention par l'héritier et l'accroissement ne se produisait 
pas (5). — 30 Du cas où le testateur n'avait pas expressément assigné des 
parts aux légataires ? — a) Legs per vindicaJtionem : — fait conjunctim^ — fait 
disjunctim (6), — fait aux uns conjunctim et aux autres disjunctim (7). — 
Maxime : partes concursu fiant (8). — En résumé, l'accroissement se produisait 
toujours. — 6) Legs per damnatioriem, —Mômes distinctions (9). —Maxime : 
damnatio partes facit (10). — En résumé, l'accroissement ne se produisait ja- 
mais. — Pourquoi, lorsque le legs était fait disjunctim^ si les deux légataires se 
présentaient, l'héritier devait-il à l'un la chose et à l'autre l'estimation ? — 



(1) Dig„ De reg, Caton., L. 3. 

(2) Ihid., L. 5. 

(3) Dig., De reg. Coton., L. 3, L. 4. 

(4) Dig., De /eâr.-3«, L. 8, § 1. — 
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(5) Dig„ Beusufr. adcre^c, L. 11. 
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(8) Ulp., RegL, XXIV, § 12. 

(9) Gaii Comm., II, § 205. — Ulp., 
RegL,XXïV,%i^. 

(iO) Fragm. Vatic. §85. 
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c) Legs sinendi modo (1). — On appliquait les règles du legsper damnationem; 
quid cependant de celle qui vient d'être énoncée la dernière? — d) Legs per 
prœceptionem (2). — On appliquait les règles du legs per vindicationem. — 
4® L^accroissement était forcé, sans charges. 

IL Des legs d'usufruit : ~ io En principe, le legs d'usufruit était soumis 
à toutes les règles ci-dessus (3j. — 2o Cependant il présentait deux anoma- 
lies : — a) En cas de legs per vindicalionem, Taccroissement avait lieu 
même lorsque tous les légataires avaient recueilli (4). — 6) L'accroissement 
avait lieu à la personne et non à la part (5). 

in. — Époque des lois caducaires. 

I. Des legs de propriété : — i« Pro non scriptis : — L'ancienne théorie de 
Taccroissement était maintenue (6). — Il fallait, bien entendu, que les léga- 
taires qui recueillaient par droit d'accroissement la part du légataire défail- 
lant fussent capables de recueillir leur propre part, c'est-àrdire fussent pa^fe*, 
ou eussent la solidi capacUas, etc. — 2« Caduca (7) : — a) Les caduques étaient 
attribués d'abord aux collegatarii patres^ à leur défaut aux heredes patres, à 
♦ leur défaut aux autres legatarii patres, enfin à Yœrarium (8). ^Que fallait-il 
entendre par collegatarii en cette matière, et, à ce propos, distinction des 
conjuncti re et verbis, des conéuncti re tantum et des conjuncti verhistantum (9)? 

— Quels étaient les enfants qui étaient comptés pour donner droit aux ca- 
duca (10) ? — Les femmes matres avaient-elles droit aux caduca ? — Les 
personnes ayant la solidi capacitas n'avaient pas droit aux caduca; il en était 
de même, suivant nous, des personnes ayant le jus antiquum. — Quel est 
le sens de la constitution de Caracalla, qui attribue les caduca au fisc (li) ? 
h) Le principe de l'attribution des caduca était la toute-puissance de la 
loi (12). — Aussi l'acquisition des caduca était volontaire avec charges (43). 

— Celui qui pouvait les réclamer avait la reivendicatio (jus caduca vindicandi). 



{{) GaiiCowTW., § 215. 
{2)Ibid., § 223. — Dig., De leg.-io, 
L. 116,§1. 

(3) Dig., De usufr. adcresc. — 
Fragm. Vatic,, §§ 75 et suiv. 

(4) Dig., De W5M/V. adcresc, h. I, 
§ 3. — Fragm. "Vatic, § 77. 

(5) Ibid,, L. 40. — Dig., De except. 
reijudic, L. 14, § 1. 
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(7) Ulp., iLegl., XVÏÏ. — Cod.Just., 
De caduc tolL, L. 1, pr., § 1. 

(8) Gaii Comm., II, §§ 206, 207, 208. 

(9) Dig., De leg.'Z^, L. 89. 

(10) ¥ragm. Yatic, § 195. 
(ll)Ûlp.,Jle^^,XVIX,§2. 
(12)Ulp., JR6^;., X1V,§17. 
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— 3o In causa caduci (quasi caduca) (0 • ~ Les légataires patres pouvaient 
les revendiquer comme les caduca. — Mais ici Taucien droit d'accroissement 
était maintenu pour les personnes ayant le jus arUiquum (2). — Il n'en était 
pas de même relativement aux personnes ayant la solidi capacitas. — 4^ Ere- 
ptoria (3). — Le règlement était-il le même que pour les caduca (4) ? 

II, Des legs d'usufruit : — io Les lois caducaires ne s'appliquaient pas 
aux legs d'usufruit en ce sens qu'elles laissaient intact le droit d'accroisse- 
ment pour les personnes qu'elles reconnaissaient capables de recueillir leur 
part (5). — 2« Pourquoi ? 

rV. — Époque de Justinien. 

I. Des legs de propriété : — i® Justinien a dû remanier profondément 
la théorie qui nous occupe, puisque, d'une part, il avait aboli la distinction 
des diverses espèces de legs, et que, d'une autre part, les incapacités établies 
parles lois caducaires avaient disparu de son temps (6). — 2** Dans le cas 
d'un legs fait sans assignation expresse de parts, l'empereur voulut qu'il y 
ait toujours accroissement. — Mais si le legs était fait conjunctim, l'accrois- 
sement était volontaire avec charges ; s'il était fait disjunctim, l'accroisse- 
ment était forcé sans charges ; dans le premier cas, l'empereur s'est inspiré 
des lois caducaires, dans le second, de l'ancienne théorie de l'acroissement. 

— 3<* Dans le cas d'un legs fait avec assignation expresse de parts, l'accrois- 
sement ne se produisait pas, selon nous. 

IL Des legs d'usufruit : — Justinien a maintenu l'ancien droit, en 
appliquant toujours les règles du legsper vindicationem (7). 

SECTION n. — De l'objet des legs. 

I. Généralités : — 1<> En réalité un legs avait pour objet un droit que 
le testateur voulait créer, transférer, ou éteindre, au profit du légataire. — 
Mais les Romains, entraînés par la déplorable division des choses en corpo- 
relles et incorporelles, considéraient les choses conmie étant les objets 
des legs, et nous sommes bien forcés de les suivre dans cette voie. — 2o En 
principe, on pouvait léguer un pur fait (8) pourvu qu'il fût possible et licite, 
ou une chose (c'est-à-dire la propriété et ses démembrements), pourvu qu'elle 



(l)Cod.Just., De cad. tolL, L. 1,§2. 

(2) Ulp., RegL, XVUI. 

(3) Ibid., XIX, § 17. 

(4) Dig. , De his quse ut indign, an fer. 

(5) Fragm. Vatic.y § 75. 
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fût dans le commerce (1). — 3^ Les Pandectes contiennent de nombreux 
titres destinés à déterminer la consistance de chaque legs (2) ; nous nous 
contenterons d'étudier les hypothèses prévues aux Institutes. 

II. Du legs d'une chose future (3), 

III. Du legs de la chose d'autrui : — 1^ La chose était à autrui lors de 
la confection du testament et était restée telle jusqu'à l'acquittement du 
legs (4) : — Il fallait distinguer autrefois si le legs était fait per vindkationem 
ou per damnationem, — Remarquer au texte la maxime : nécessitas probandi 
incumbit ilH qui agit. — Quid si le testateur avait légué une chose dont il 
était propriétaire, mais qui était grevée d'un droit réel au profit d'un 
tiers ? — 2^ La chose était à autrui lors de la confection du testament, 
mais elle était devenue la propriété du légataire avant l'acquittement du 
legs (5) : — Distinguer suivant que l'acquisition avait été faite à titre onéreux 
ou à titre gratuit. — Quid si l'acquisition faite par le légataire n'avait été 
que partielle ? — 3« La chose était au légataire lors de la confection du tes- 
tament, mais elle n'était plus à lui dès l'époque du dies cedit (6) : — 11 fallait 
appliquer la règle catonienne. — 4o La chose appartenait au testateur lors 
de la confection du testament, mais elle avait cessé de lui appartenir avant 
son décès (7) : — Le legs était-il révoqué par l'aliénation que le testateur avait 
faite de la chose léguée ? 

IV. Des legs relatifs à une créance préexistante : — lo Legs fait par 
le créancier au débiteur de ce que celui-ci lui doit (De liberatione legata) (S) : — 
Le legs ne créait qu'une obligation à la charge de l'héritier. — 2® Legs fait par 
le débiteur au créancier de ce qu'il lui doit (9) : — Le legs était valable s'il 
contenait quelque chose de plus que la créance. — Quid s'il était prouvé que 
le testateur ne devait rien ? — Application de ces principes à la dos prae- 
legata (10). — 3» Legs d'une créance appartenant au testateur contre 
un tiers (11) : — Le legs ne créait qu'une obligation à la charge de l'hé- 



(1) Inst. Just.,ll,20§ 4. — Dig.,De 
leg.'i^ L. 39, § 9. 
(2)Dig., Lib. XXX à XXXIV. 

(3) Inst. Just., II, 20, § 7. — Gaii 
Comm. , II, § 203. 

(4) I6id., § 202.— Inst. Just.,II, 20, §§ 
4, 11, 5. — Dig.,De leg.'2.^, L. 66, § 6. 

(5) Inst. Just., Il, 20, §§ 6, 9. 
(6)I6id., §§10, 11. 

(7) Ibid.,% 12. — Gaii Comm,, II, 
§ 198. -^ Dig., De adim. leg,, L. 18. 



— Dig., Le leg.'^^y L. H, § 12. 

(8) Inst. Just., II, 20, § 13. — 
Dig., De libérât, kg,, L. 1, L. 3. 

(9) Inst. Just., II, 20, §§ 14, 15. 

— Dig., De /eâr.-2% L. 84, pr. — Dig., 
Deleg.'i^, L. 28, § 1. — • Dig., De 
liber, leg., L. 25. — Dig., De dote 
prœL, L. 1. 

(10) Dig., De dot, prseleg. 
(U) Inst. Just., Il, 20, §21. 
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ritier. — 4» Legs du payement des dettes du légataire (i) : — Même ré- 
sultat. 

V. Des legs d'une chose indéterminée : — i» Legs d'un genre (2) : — 
Il fallait distinguer autrefois entre le cas où le legs était fait per vindicatiO' 
nem ou per damnationem au triple point de vue du choix, des choses parmi 
lesquelles le choix devait s'exercer, de la précision des caractères du genre. 

— Quid dans le droit de Justinien ? •— 2© Legs d'option (3) : — Sous quels 
rapports différait-il du legs per vindicationem d'un genre? — Réforme de 
Justinien. 

VI. Dans quel état le corps certain devait-il être délivré ? — i® Lors- 
qu'un corps certain était légué, le légataire avait en principe le droit de l'obte- 
nir dans l'état où il se trouvait au moment du dies cedit (4). — 2® Application 
du principe aux hypothèses suivantes :— a) Legs d'un troupeau (5). — 6) Legs 
d'un édifice plus tard augmenté (6). — c) Legs du pécule d'un esclave (7); 

— Distinguer si le pécule était légué à l'esclave lui-même ou à un tiers. — 
Le pécule était-il réputé légué à l'esclave par cela seul qu'il était affran- 
chi? 

SECTION m. — Qui pouvait léguer ? 

Toute personne qui pouvait tester pouvait léguer (8). (Renvoi p. 410.) 

SECTION IV. — A qui pouvait-on léguer ? 

I. De la capacité d'être légataire : — 1© En principe, la capacité d'être 
légataire (faction de testament passive) n'appartenait qu'aux citoyens 
romains et à leurs esclaves. — A quel moment devait exister cette capacité? 

— 20 Personnes frappées d'une incapacité absolue (9). (Renvoi p. 116.) — 
30 Personnes frappées d'une incapacité relative ; — a) Pouvait-on léguer à 



(1) Ibid.y Paul., Sent., lU, 6, § 10. 

(2) Inst. Just., n, 20, § 22. — 
Dig.jDe/eô'.-lo, L. 37, pr. ; L. 71, pr. 

(3) Inst. Just., II, 20, § 23. — 
Ulp., Regl., XXIV, § 14. — Dig., De 
opt. vel elecL kg. 

(4) Dig., Quand, dks leg. ced., 
L, 28. 



(5) Inst. Just., XI, 20, § 18. — Dig., 
De leg.A^, L. 21, L. 22. 

(6) Inst. Just., n, 20, § 19. — Dig., 
De leg.'2.'', L. 39. 

(7) Inst. Just., U, 20, § 20. — Dig., 
De pectd. légat. 

(8) Dig., De /eg-'l*», L. 2. 

(9) Inst. Just., II, 20, §§ 24 à 28. 
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Tesclave de l'héritier institué (1) ? — 6) Pouvait-on léguer au maître de Tes- 
clave institué héritier (2)? 

IL De la capacité de capereîegatum. (Renvoi p. 118.) 

111. De la fausse démonstration et de la fausse cause (3). — 11 ne faut 
pas les confondre soit avec Tabsence de détermination, soit avec cette indi- 
cation : si tel fait épiste. 

SECTION V. — A la charge de qui pouvait-on léguer ? 

1® Avant Justinien, l'héritier institué pouvait seul être grevé d'un 
legs (4). — Conséquences quant à la place que le legs devait occuper dans 
le testament (5). — 2® Sous Justinien, toute personne qui recevait une libé- 
lité du défunt, ainsi que l'héritier ab intestat^ pouvait être grevée d'un 
legs (6). 

SECTION VI. — Des modalités des legs. 

1® Du terme. — Le legs a toujours pu être fait sous la modalité du dies 
a quo. — Il ne pouvait être fait sous la modalité du dies ad quem, que si la 
nature du droit légué le comportait ; Justinien a fini par admettre définiti- 
vement que la propriété pouvait être léguée ad tempus (7). — Le terme 
incertain valait condition; pourquoi déclarait-on nul le legs fait post mortem 
fieredis aut legatarii (8). — Réforme de Justinien. — 2© De la condition. — 
Soit que la condition fût a qua, soit qu'elle fût ad quem, mêmes observations 
que pour le terme. — On appliquait du reste ici la plupart des règles étu- 
diées à propos de l'institution d'héritier. (Renvoi, p. 121.)— • 3o Du mode (9). 
— 4® De la peine : — Définition de la peine. — Énumération des dispositions 
faites à titre de peine. — Quel était l'effet de la peine? — A Quel 
signe certain pouvait-on distinguer la peine de la condition ordinaire? — 
Réforme de Justinien (10). 



. (1) îhid,, § 32. — Gaii Comm.j II, 
§ 244. — Ulp., JiegL. XXIV, § 23. 

(2) Inst. Just., II, 20, § 33. — 
GaiiComwi.,n, §245. 

(3) Inst. Just., II, 20, §§ 29, 30, 
31.— Ulp.,Be^^.,XXIV,§19.— Dig., 
DeZe^.-l«, L.75, §§1,2. 

(4) Ulp., liegL, XXIV, §§ 20, 21. 

(5) Ibid.y § 15. 



(6) Insl. Just., II, 20, § 34. 

(7) Cod. Just., De leg.y L. 26. 

(8) Inst. Just., II, 20, § 35 — Gaii 
Comm,, II, § 232. 

(9) Dig., De cond. et demonst,, 
L. 17, § 4. 

(10) Inst. Just., II, 20, § 36. — Gaii 
Comm. , II, §§ 235, 236, 243. — Dig., 
De his quss posnx. 
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SECTION VII. — Des causes de nullité des legs. 

§ 1". — Des legs nuls ab inUio. 

!• Vices de forme. — 2» Vices tenant à rincapacité du testateur ou du 
légataire. — 3© Vices tenant à la chose léguée. 

§ 2. — Des legs nuls ex post facto. 

1® Du cas où le testament était ruptum^ irritum ou deserium, — 
2« Incapacité du légataire. — 3« Chose mise hors du commerce, ou physi- 
quement anéantie. — L'héritier répondait ici de son simple fait (1). — Quid 
si, plusieurs choses ayant été léguées. Tune d'elles seulement avait péri ? 
Distinguer si Tune avait été léguée comme chose principale et les autres 
comme choses accessoires, ou si toutes avaient été léguées principalement (2). 

— 4* Refus d'acceptation du legs. — 5® Révocation et. translation du legs : 

— Définition de Vademptio; elle pouvait être expresse ou tacite. — Définition 
de la translatio; elle pouvait se produire de quatre manières (3). — 6° Du 
cas où l'actif ne suffisait pas à payer les legs (4). 

§ 3. — De la part réservée à l'institué contre les légataires. 

I. Système de la Loi des XII Tables : — D'après cette loi, aucune part 
n'était réservée à l'institué contre les légataires. — Inconvénients de cette 
législation (5) : Souvent l'institué ne faisait pas adition, le défunt mourait 
donc intestat et les legs s'écroulaient; le fisc pouvait aussi avoir intérêt à 
l'adition à cause de la lex vicesima. 

II. — Système de la loi Furia : — Elle défendait, sauf à certaines per- 
sonnes déterminées, de recevoir des legs supérieurs à i,000 as, sous 
peine de restitution au quadruple. — Son insuffisance (6). 

III. Système de la loi Voconia : — Elle décidait qu'aucun legs ne pou- 
vait être supérieur à la valeur de ce qui resterait à l'héritier. — Son insuf- 
fisance (7). 

IV. Système de la loi Fatcidia : — i<» Cette loi permettait a l'institué 



(1) Inst. Just., II, 20, § 16. 

(2)I6id., §17. 

(3) Inst. Just., II, 21. — I6id., II, 
20, § 12. — Ulp., RegL, XXIV, § 29. 
— Dig., de adim. leg., L. 3, § H; 
L. 6. 



(4) Dig., Ad. Snc. TrebelL, L. 1, 
§17. 

(5) Inst. Just., II, 22, pr. 

(6) Gaii Comm., II, § 225. — Ulp., 
B^gLy § 2. 

(7) Ibid., § 226. 
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de retenir contr# les légataires le quart de Tactif net (4). — 2« L'héritier 
nécessaire avait-il ce droit (2) ? — Le légilimaire institué pouvait-il cumuler 
la quarte Falcidie et la quarte légitime (3) ? — L'institué devait-il imputer 
sur la quarte ce qu'il avait reçu du défunt à un titre autre que celui d'héri- 
tier (4) ? — Comment se déterminait la quarte lorsqu'il y avait plusieurs 
héritiers institués et qu'ils étaient inégalement grevés de legs ? — a) Du cas 
où tous les institués faisaient adition (5) ; In singulis heredihus ratio legis 
Falcidiœ ponenda est — ; — b) Du cas où l'un des institués ne faisait pas 
adition. — Distinguer dans cette dernière hypothèse si c'était la part grevée 
qui arrivait à la part non grevée ou réciproquement, et si la part du défail- 
fant était recueillie par l'autre institué jure adcresendi, jure substilutionis 
ou jure caduca vindicandi (6). — 4® Gomment se faisait le calcul de la 
quarte? — a) Estimation du patrimoine héréditaire. — A quelle époque se 
référait-on pour faire cette estimation (7)? C'était celle du décès du testa- 
teur ; conséquences. — Qui la faisait (8) ? — Comment procédait-on lorsqu'il 
y avait dans l'hérédité une créance contre une personne dont les facultés 
étaient suspectes, ou une créance conditionnelle, ou lorsque l'héritier était 
le débiteur du défunt (9)? — 6) Défalcation du passif : — Des dettes; quid si 
la dette était conditionnelle ou si l'héritier était le créancier du défunt? — 
Des frais funéraires. — Du prix des esclaves affranchis. — Des legs faits aux 
dieux (iO). — c) Détermination de la valeur des legs. — A quelle époque se 
référait-on pour faire cette estimation? — Comment procédait-on en cas de 
legs conditionnel, de legs à terme, de legs d'aliments ou d'usufruit, de legs 
de la libération (1 1) ? — d) Comparaison de la valeur de l'actif net et de 
celle des legs : — Comment opérait-on lorsque les deux valeurs étaient égales ? 
— Lorsque la valeur de l'actif net était supérieure à celle des legs? — Lors- 
qu'elle était inférieure (12) ? — 5« Examen du principe d'après lequel la loi 
Falcidie opérait ipso jure (13). 



(1) Up., RegL XXIV, § 32. — Gaii, 
Cowm., II § 227. 

(2) Dig., Ad kg. Falcid., L. 87, § 4. 

(3) Dig., De inoff. testant,, L. 8, § 9. 

(4) Dig., Ad leg. Faldd,, L. 74. 

(5) Inst. Just., II, 22, § 1. — Dig., 
Ad leg. Falcid., L. 77. — Dig., De 
leg. -2^, L. 61, § 1. 

(6) Dig., Ad leg. Falcid., L. 78 ; 
L. 1,§§13,14. 

(7) Inst. Just., II, 22, § 2. 

(81 Dig., Si eux plus quam per 



Falcid., L. 1, § 6. 

(9) Dig., Ad leg. Falcid., L. 63, 
§1;L. 73, §1;L. 1,§18. 

(10) Instit. Just., II, 22, § 3. — 
Paul, Sent., IV, 3, § 3. — Dig., Ad 
leg. Faldd.jL. 73, § 1. — Cod. Just., 
Ad leg. Falcid., L. 1, § 5; L. 6, pr. 

(11) Dig., Ad leg. Falcid., L. 73, 
§§ 2, 4. — L. 68. ; L. 82. 

(12) Inst. Just., II, 22, § 3. 

(13) Dig., Quod légat. y L. 1, § 5. — 
Dig., Dereiv,, L. 76, § 1. 
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V. — Système de la Novelle i'«. — 1* Le testateur put désormais pro- 
hiber Tapplication de la loi Falcidie. — 2® rhéritier dut faire inventaire pour 
conserver le droit de retenir la quarte (i). 



Tl 



DES LEGS PARTIAIRES 



I. Généralités : — !• Le legs partiaire était celui qui s'appliquait à une 
part aliquote de Fhérédité (2). — Le testateur aurait-il pu léguer toute rhéré- 
dité? — 2o Quelle était la formule de ce legs (partUo , dividito) (3)? — 
30 Pourquoi le testateur faisait-il un legs partiaire au lieu d'une coinstitution 
d'héritier? 

II. Époque des jurisconsultes classiques : — 1<» Relations du légataire 
partiaire et des tiers (droit de poursuite) : — Le légataire partiaire n'était 
pas le continuateur de la personne du défunt. — En conséquence, il ne 
pouvait directement exercer aucune action contre les débiteurs héréditaires, 
et réciproquement aucune action ne pouvait être intentée contre lui par les 
créanciers héréditaires. L'héritier avait ou subissait toutes les actions. — 
20 Relations du légataire partiaire et de l'héritier (contribution) : -- En 
vertu du legs, le légataire partiaire devenait seulement créancier de l'héri- 
tier. — Conséquences. — Celui-ci pouvait ou lui payer l'estimation de sa 
part, ou lui céder sa part dans toutes les valeurs héréditaires, suivant les 
modes ordinaires de cession. — Le légataire était un successeur per universi- 
totem, donc il devait contribuer au payement des dettes. — Stipulations 
partis et pro parte (4). 

III. Époque de Justinien : — Ce legs devait se confondre avec le 
fidéicommis d'hérédité (5). 



(1) Nov. 1, cap. 2. — Cod. Just., 
De jure delib., L. 22, §4. 

(2) Ulp., iley/.,XXIV,§ 25. — Cic, 
Profiecina, § 4. 

(3) Rid., 



(4) Ulp., RegL, XXV, § 15. — Gaii 
Comm,, II, § 254. — Dig., De legA% 
L. 26, § 2. — Dig., Ad Snc. Trebell.y 
L. 22, § 5. 

(5) Cod. Just., Comm. de leg., L. 2. 
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III 

DES FIDÉICOJIMIS D'HÉRÉDITÉ 
(Inst. de Jast., lir. II, Ht. 23.) 



I. Généralités : — !<> Définition des ûdéicommis (1) : — Fideicom- 
rnissum est quod, non cîvilibus verbis, sed precative, relinquitur, — 2° Distinc- 
tion du disposant, du fiduciaire et du fidéicommissaire. — 3» Avant Auguste, 
Jes fidéicommis n'étaient pas obligatoires pour le fiduciaire (2). — Pourquoi 
en faisait-on cependant ? Notamment, pour disposer au profit d'un incapa- 
ble, pour grever l'institué d'une libéralité sans recommencer le testament, 
pour grever d'une libéralité des personnes autres que l'institué (3). — 4o Pour- 
quoi et comment Auguste a-t-il rendu les fidéicommis obligatoires (4)? — 
5<» On distinguait les fidéicommis d'hérédité et les fidéiconmiis particuliers; les 
premiers vont d'abord seuls nous occuper (5). — 6® Trois classes de'personnes 
pouvaient être grevées d'un fidéicommis d'hérédité : l'héritier testamentaire, 
l'héritier ab intestat, un premier fidéicommissaire d'hérédité (6). — Justinien 
se place surtout dans la première hypothèse (7). 

II. Époque d'Auguste à Néron : — lo Relations du fidéicommissaire et 
des tiers : — Même après la restitution par le fiduciaire, le fidéicommissaire 
n'était pas le continuateur de la personne du défunt. — Il n'avait donc le 
droit de poursuite ni activement ni passivement. — Le fiduciaire avait ou 
subissait toutes les actions (8) (semel hères semper hères). Il y avait toutefois 
une exception possible à ce principe (renvoi p. 158). — 2<> Relations du fidéi- 
commissaire et du fiduciaire : — En vertu du fidéicommis, le fidéiconmiis- 
saire n'était que le créancier du fiduciaire. — Celui-ci était tenu de lui ven- 



(1) Ulp., JReflrZ., XXV, §1. 

(2) Inst. Just., II, 23, §1. 

(3) Gaii Comwi., II, § 285. — Inst. 
Just., II, 25. pr. — îhid., II, 23, 
§§ 10, 11. 

(4) I6td., § 1. 

(5) îhid,, pr. 



(6) Inst. Just., II, 23, §§ 2, iO, li. 

(7) L'héritier ab intestat pouvait 
retenir la quarte pégasienne (Dig., 
Ad kg. Falc, L. 18 pr.), mais le 
fidéicommissaire ne le pouvait pas 
(Dig., Ad Snc. Trebell. L. 55, § 2. 

(8) Inst. Just., n, 23, § 3. 

10 
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dre riiérédité nummo uno. — Comment se faisait la restitution ? — Que de- 
vait-elle comprendre ? — Mais le fidéicommissaire était un successeur per ^ 
universitatenif il devait donc contribuer au payement des dettes, -r- Stipula- ,J 
lions emptx et venditx hereditatis (1). 

\ 

III. Epoque de Néron à Vespasien : — 1® Inconvénients que présentait 

le système antérieur. — 2o Le sénatus-consulte Trébellien décida que les 
actions héréditaires passeraient en qualité d'actions utiles (fîctices) au fidéi- 
commissaire activement ou passivement (2), et qu'il aurait les choses hérédi- 
taires in bonis (3), dès que le fiduciaire aurait consenti à la restitution (4). — 
3® Conséquences de cette réforme, et particulièrement de Texception restitutae 
hereditatis (5): 

IV. Époque de Vespasien à Justinien : — 1*» Inconvénients que présen- 
tait le système antérieur. — 2® Le sénatus-consulte Pégasien appliqua aux 
ûdéicommis le système de la quarte Falcidie. — Il modifia le sénatus- 
consulte Trébellien sans l'abroger. — 3* Pour connaître la position du fidéi- 
commissaire et celle du fiduciaire sous T empire de ce senatus-consulle, il 
faut faire les distinctions suivantes : — a) Si le défunt n'ayant pas laissé la 
quarte pégasienne au fiduciaire, celui-ci la retenait, le fiduciaire était hères 
et le fidéicommissaire était loco legatarii partiarii, (Stipulations partis et pro 
parte.) — b) Si le défunt avait laissé au fiduciaire une quote-part de l'hérédité 
égale ou supérieure à la quarte, le fiduciaire était hères et le fidéicommis- 
saire loco coheredis (pas de stipulation). — c) Si le défunt n'avait pas laissé 

la quarte au fiduciaire, mais que celui-ci refusât de la retenir, suivant les j 
uns le fiduciaire était hères et le fidéicommissaire était loco emptoris (stipu- 
lations emptae et vendîtes hereditatis), suivant les autres le fiduciaire s'effaçait 
grâce à l'exception restituas haereditatis, et le fidéicommissaire était loco 
heredis (pas de stipulation). — d) Si le fiduciaire, prétendant que l'hérédité 
était mauvaise, refusait de faire adition, il s'effaçait grâce à l'exception 
restituas hœreditatis, et le fidéicommissaire était loco heredis (pas de stipula- 
lion). — e) Si le défunt avait laissé la quarte au fiduciaire, mais en objets 
particuliers, le fiduciaire était loco legatarii rei singvlaris et le fidéicommis- 
saire était loco heredis (pas de stipulation). — /) Si le défunt avait laissé au 
fiduciaire un ou plusieurs objets particuliers d'une valeur inférieure à celle 
de la quarte, le fiduciaire, quand on lui permettait d'exiger le complément 



(1) Gaii Comm,, II, § 252. — Dig., 
Ad Snc. TrebelL, L. 22, § 3 ; L. 27, 

§1. 

(2) Inst. Jnst., II, 23, § 4. -- Gaii 



Comm., II, § 253. — Paul, Sent.^lV, 2. 



(3) Dig., Ad Snc. Trebell. 

(4)Iftiei.,L.37,pr. 

(5) Ibid., L. 27, § 7. 



L. 63. 
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de sa quarte (i), était hei*es et le Ûdéicommissaire était loeo legatarii partiarii 
(stipulations partis et pro parte) (2). 

V. Époque de Justinien : — 4o L'empereur voulut que l'expression Snc. 
Trébellien fût seule employée désormais. — 2o II voulut que les actions pas- 
sassent toujours au fidéicommissaire ; en d'autres termes, qu'il fût toigours 
lœo keredis. — 3o II autorisa néanmoins le fiduciaire à retenir la quarte ap- 
pelée désormais Trébellianique (3). — 4® Quelles sont les différences qui, 
même dans le droit de cet empereur, existaient entre l'hypothèse où le tes- 
tateur avait institué deux co-héritiers, et celle où il n'avait institué qu'un 
héritier, en le grevant d'un fidéicommis d'hérédité ? 



IV 

DES FIDÉICOMMIS PARTIGUUERS 

(Inst. de Just., Ur. II, tit 24.) 



I. Qui pouvait être grevé d'un fidéicommis particulier ? — Le fidéi- 
commissaire n'avait qu'un droit de créance contre le fiduciaire. — Quelles 
choses pouvaient être l'objet du fidéicommis ? — Expressions employées pour 
faire les fidéicommis (4). 

II. Comparaison du legs particulier et du fidéicommis particuher : 
i^ Différences supprimées dès l'époque de Gains : — Pérégrini — Cœlibes et orbi 
— Personnes incertaines — Peine — Quarte. — 2© Différences qui ont per- 
sisté jusqu'à Justinien ; — Latins-Juniens. — Personnes qui pouvaient être 
grevées. — Formes. — Modalité post mortem, — Cognitio extraordinaria. — 
Conséquence de la dénégation. — Intérêts et fruits. — Le fidéicommis n'était 
jamais translatif de propriété, etc. — 3« Suppression de ces différences par 
Justinien (5). 



(1) Dig., Ad Snc, TrebeU.y L. 30 § 4. 

(2) Gaii Comm., Il, §§ 254 à 259. 
-Ulp., RegLyXXV, §§ 14 à 16.- 
Paul, Sent., IV, 3. — Inst. Just., II, 
23, §§ 5, 6, 8, 9. — Ibid., II, 17. § 3. 
— Dig., Ad Snc. Trebell, L. 45, pr. ; 
L. 30§3. ^ 



(3) Inst. Just., II, 23, § 7. 

(4) Gaii Comm,^ II, §§ 260 à 262. — 
Inst. Just., II, 24, pr., §§1,3. 

(5) Gaii Comm., II, §§ 268 etsuiv. 
— Ulp., RegL.XXY, §§ 2 à 12. — Inst. 
Just., II, 20 § 3. 
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DES AFFRANCHISSEMENTS 



1<* En principe, raflfranchissement testamentaire était un legs ou un 
fidéicommis. — 2® Époque des jurisconsultes classiques : — Différences entre 
le legs de liberté et les autres legs. — Différences entre le fidéicommis de 
liberté et les autres fidéicommis. — Différences entre le legs et le fidéicom- 
mis de liberté (1). — 3<> Époque de Justinien : — Il était encore intéressanl 
sous cet empereur de distinguer le legs et le fidéicommis de liberté, pour 
déterminer si le Hbertus était ou n'était pas orcirms (2). 



VI 



DE LA MORTIS CAUSA CAPIO 



lo Définition de la mortis causa capio : — On nommait ainsi toute acquisition 
qui, dépendant de la mort d'une personne, n'avait pas un nom particulier. 
— 20 Exemples (3). 



VII 



DES ASSIGNATIONS D AFFRANCHI 



1« Définition de l'assignation d'affranchi : — C'était le droit qui appar- 
tenait à un patron de transmettre les jura patronatus à l'un des descendants 



(i) Gaii Comm.y II, §§ 263 à 267. 

— Comm., I, §§ 42 et suiv. — Ulp., 
RegL, II. — Dig., Ad kg. Falcid., L. 34. 

— Cod. Just., De fideic. liberté L. 6. 



(2) Inst. Just., II, 24, § 2. 

(3) Dig., Demort. caus, don. etcap., 
L. 38; L. 31, § 2; L. 21. 
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qu'il avait sous son patria potestas. — 2^ A quelle époque Tassigiiatioa 
a-t-elle été permise ? — 3o Qui pouvait assigner et au profit de qui l'assigna- 
tion pouvait-elle être faite? — 4» Quels étaient ses effets (1)? 



VIII 

DE LA NOMINATION d'uN TUTEUR 

1® Renvoi p. 44. — 2° En principe, la nomination d'un tuteur par 
testament était soumise aux règles générales des legs. — 3<> Cependant il y 
avait quelques différences qui avaient presque toutes disparu sous Justinien ; 
il en a maintenu une relative aux personnes incertaines (2). 



IX 

DE LA LÉGlTIBfATION d'uN LIBER NATURALIS 



10 Renvoi p. 34. — 2° La légitimation testamentaire devait être con- 
iirmée par l'empereur (3), 



TITRE TROISIÈME 

DES CODICILLES 

(Inst. de Just., Uy. II, tit. 25.) 



I. Généralités ; — i<> Définition des codicilles : — On nommait ainsi un 
acte de dernière volonté qui ne pouvait contenir l'institution de l'héritier. — 

(1) Inst. Just., III, 8. ( 240, 289. — Inst. Just., II, 20, § 27. 

(2) Gaii Comm., II, §§ 231, 234, 237, | (3) Nov. 74, C. 2. — Nov. 89, C. 10. 
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2« Éiymologie du mot codiciUi (1). — 3<> Origine des codicilles (2). — Ils son^ 
nés en même temps que les fidéicommis qu'ils pouvaient seulement contenir 
à rorigine, et ils ont été sanctionnés par Auguste à la même époque. - 
4« Forme des codicilles : — Époque classique (3). — Bas-Empire (4). — 5® De 
la clause codicillaire (5). — ô® Division des codicilles (ô). 

n. Des codicilles confirmés par le testament soit in prœteritumy soit in 
fijUurum. — !• Ces codicilles pouvaient contenir les mêmes dispositions que 
le testament, à Texception de l'institution d'héritier, des substitutions et de 
rexhérédation (7). — 2® Pour apprécier la validité des dispositions contenues 
dans les codicUles, il fallait se reporter, en principe, quant aux res juris, à 
répoque de la confection du testament dont ils étaient réputés faire partie (8). 
— 3* Si le testament était infirmé, les codicilles tombaient (9). 

in. Des codicilles non confirmés par le testament : — !<> Le testament 
postérieur à ces codicilles les révoquait-il tacitement (10) ? — 2* Ces codicilles 
ne pouvaient contenir que les dispositions qui ne supposaient pas l'existence 
d'un testament (11). — 3* Pour apprécier la validité des dispositions contenues 
dans les codicilles, fallait-il se reporter à l'époque de la confection du testa- 
ment? — 4® Si le testament était infirmé, les codicilles tombaient (12). 

IV. Des codicilles sans testament : — Ils ne pouvaient contenir que les 
dispositions qui ne supposaient pas l'existence d'un testament. — 2® La vali- 
dité des dispositions qu'ils contenaient devait s'apprécier à l'époque du décès 
du disposant (13). — 3<* Us n'étaient pas exposés à être entraînés dans la chute 
du testament, puisqu'il n'en existait aucun (14). 



(1) Sénèque, Ep., 56 in fine, 

(2) Inst. Just., II, 25, pr. 

(3) Ihid.y § 3. — Ulp., RegL, XXV, 
3. 

(4) Cod. Just., De codiCf L. 8, § 3. 
- Inst. Just., II, 23, § 12. 

(5) Dig., Dejur. codic, L. 1 ; L. 13, 
il. — Cod. Just., De codic, L. 8, § 1 . 

(6) Dig., J^'ur. codtc, L. 8, pr. 

(7) Inst. Just, II, 25, § 2. 



(8)Dig., Dejur, codic, L. 7; L. 2, 
§2. 

(9) Ibid,, L. 3, § 2. 

(10) Inst. Just.,II, 25, § 1. — Dig., 
Dejur. codic, L. 5. 

(ll)Gaii Comm., II, § 270. — Paul, 
Sent, IV, 1, § 10. — Dig., De confirm. 
tutor.f L. I, § 1. 

(12) Dig., De jur. codic, L. 3, § 2. 

(i3)Dig.,De^efl'., 3SL. 1,§§1, 5. 

(14) Dig. Dejur. cod,, L. 16. 



Digitized by VjOOQIC 



— 151 — 



DEUÎIÈHE MODE 
LA SUCCESSION AB INTESTAT 

(Inst. de Just., liv. II, tit. 1 à 9.) 



GÉNÉRALITÉS 



10 Définition de la succession ab intestat : — On nommait ainsi la 
transmission du patrimoine d'une personne morte à une ou plusieurs per- 
sonnes vivantes, accomplie par la puissance directe de la loi. — Lorsque la 
«transmission était réglée par le droit civil, on disait qu'il y avait her éditas ab 
intestaio ou légitima; lorsqu'elle était réglée par le droit Prétorien, on disait 
qu'il y avait bonorum possessio ab intestato (1). — 2® Quand le De cujus 
mourait-il intestat (2)? — 3» Quand s'ouvrait la succession ab intestat (3)? 
C'était seulement au moment où il était certain que le défunt n'avait pas 
d'héritier testamentaire. — 4» Quel intérêt s'attachait à la fixation du jour 
de l'ouverture de la succession aJb intestat (4). — 5» Division générale de la 
matière : — Distinction tirée des diverses époques qui se sont succédé en 
droit romain. — Distinction tirée de la qualité du défunt. — Distinction tirée 
des divers ordres d'héritiers. La considération de la proximité du degré 
ne se présentait donc que dans l'intérieur de chaque ordre. — 6o Droits de 
l'État (5) : — A défaut d'hères ou de bonorum possessor, la loi Julia déféra les 
bona vacantia à Vœrarium qui fut plus tard remplacé par le fisc (6). — Il ne 
les recueillait que comme simple successeur aux biens (7). 



(1) Inst. Just., III, 9, pr., § 2. 

(2) Inst. Just., III, 1, pr. 
(3)I6id.,§7. 
(4)I6W.,§§7,8. 



(5) Cod. Just., De bon vac, L. 1. 

(6) Gaii Comm,, II, § 150. — Ulp., 
RegL, XXVIII, § 7. 

(7) Dig., Dejur. fisci, L. 11. 



Digitized by VjOOQIC 



— 152 — 



II 



SYSTÈME DE LA LOI DES XII TABLES 



I. De la succession à Fingénu, ju^^u^ liber, devenu sui juris sans éman- 
cipation : — 1er ordre : Les héritiers siens; donc notamment la fenmie si 
elle était in manu. — Ils étaient héritiers nécessaires. — La représentation 
était admise. — Partage par souches (1). — 2e ordre : Les agnats. — Juris- 
prudence intermédiaire introduite Voconiana ratione (2) qui excluait les 
agnates non consanguines. — Pour les femmes Tordre des agnats se présen- 
tait nécessairement le premier. — Les agnats étaient héritiers externes. — 
Y avait-il successio dans cet ordre (3)? — La représentation n'était pas admise. 
— ■ Partage par tête (4). — 3® ordre : Les gentils (5). 

II. De la succession à l'affranchi : — i«r ordre : Les héritiers siens. — 
2® ordre : Le patron et les enfants du patron (6). 

III. De la succession à ringénuyju^tus liber, devenu sui jum par éman- 
cipation : — 1« En cas de mancipium sérieux. — i«r ordre : Les héritiers 
siens. — 2e ordre : Le patron et les enfants du patron. — ■ 2® En cas de 
mancipium fiducise causa : — Cette hypothèse n'était pas, selon nous, prévue 
par la Loi des XII Tables, mais la jurisprudence appliqua les mêmes prin- 
cipes. — Quid cependant à Tégard des enfants du patron ? 

IV. De la succession au liber naturalis ou au spunus, — Ordre unique : 
Les héritiers siens. 



(1) Inst. Just., III, 1, §§ 1 à 6. — 
Gaii Comm.y III, §§1 à 8. — Ulp., 
llcflfZ.,XXVI,§l. 

(2) Paul, Sent., IV, 8, § 22. 

(3) Paul, Sent, IV, 8, § 21. — Inst. 
Just., m, 2, § 7. 



(4) Inst. Just., III, 2. — Gaii 
Comm., III, §§ 9 à 16. — Ulp., RegL, 
XXVI, § 1 et suiv. 

(5) Gaii Comm., III, § 17. 

(6) Inst. Just., III, 7, pr. — Ulp., 
Heflf/., XXVII. 



Digitized by VjOOQIC 



— 153 



III 

SYSTÈME DU DROIT PRÉTORIEN 



SECTION I". — Généralités. 

1® Origine des bonorum possessiones (1) : — L'usage était que Yheres 
présentât requête au préteur pour obtenir l'envoi en possession des biens 
héréditaires par un décret. — Le magistrat profita de cette circonstance pour 
organiser, peu à peu, un système de succession ab intestat parallèle à celui 
du droit civil. — 2» Division des bonorum possessiones : — a) Bonorum 
possessio testamentaire {soit secundum, soit contra tabulas) ou ab intestat (2). 

— 6) B, p. donnée confirmandi, vel supplendi, vel impugnandi juris civilis 
gratia (3). — c) B, p, cum re ou sinere (4). — Elle était cww re lorsqu'elle 
était donnée confirmandi vel supplendi juris civilis gratia^ et sine re lorsqu'elle 
était donnée impugnandi juris civilis gratia. — L'utilité pratique de la 
JB. p. donnée supplendi juris civUis gratia est évidente, mais à quoi pouvait 
servir la B. p. confirmandi et surtout supplendi ? Interdit Quorum bonorum, 
fardeau de la preuve, usucapion pro herede, exceptions admises de plus en 
plus facilement par le droit Impérial (5). — d) B. p, edictale ou decretale, 

— 3® Position juridique du bonorum possessor (6) : — Il n'avait les choses 
héréditaires qu'in bonis, et n'avait ou ne subissait que des actions fictices (7). 



SECTION II. — Énumération des bonorum possessiones ab 
intestat (8). 

I. De la succession prétorienne, à l'ingénu justus liber, devenu sui 
juris sans émancipation : — l«r ordre : Bonorum possessio unde liberi. — 



(1) Gaii Comm., III, §§ 18 à 25. 

(2) Inst. Just., m, 9, pr. 

(3) Ibid.y § i. 

(4) Gaii €omm., III, §§ 35 à 38. — 
Ulp., BegL, XXVIII, §113. 

(5) Gaii Comm., H, §§ 120, 149. 

(6) Ipst. Just., III, 9, § 2. — Ulp., 
Regl.^XXVlU, § 12. 



(7) Gaii Comm,, III, §80. —Comm,, 
IV, § 34. 

(8) Inst. Just., III, 9, §§ 3 et suiv. — 
Ibid., III, 1, §§ 9 à 13. — Ibid.y III, 
5, 6. — Ibid.y m, 7, § 1. — Gaii 
Comm.y m, §§ 35 et suiv., § 41. — 
Ulp., RegL, XXVII. — Dig., XXXVIII, 
tit. 6 et suiv. 
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Le préteur appelait ici tous les suiheredes, plus ceux qui Feussent été n'était 
une minima capilis demintUio, — Règles spéciales à Tadopté. — Le préteur 
accordait atix std le bénéfice d'abstention. — 2^ ordre : B. p. unde legitimi {id 
est agnaii). — 3« ordre : B, p, unde cognati, — 4e ordre : B. p. unde vir 
et uxor. 

II. De la succession prétorienne à Fa&anchi (1) : — i* Du cas où le 
défunt avait été affranchi par un ingénu. — 1er ordre : Bonorum possessio 
îinde liberi. — 2® ordre : B. p, unde legitimi (id est patronus et liberi ejus). — 
3e ordre : JB. p. tanquam (ou tum quem) ex familia (id est agnati patroni), — 
4e ordre : B. p. unde vir et uxor. — 5e ordre : B. p. unde cognati manumissoris, 

— 2* Du cas où le défunt avait été aff^ranchi par un affranchi. — 1er ordre : 
B. p. unde liberi» — 2e ordre : B. p. unde legitimi (id est pcUronus et liberi 
ejusj, — 3e ordre : B. p, unde patronus, patrona, etc. — 4e ordre : B. p. unde 
vir et uxor, 

III. De la succesion prétorienne à Vingémifjustus liber, devenu suijuris 
par émancipation ; -— !• Du cas où le défunt avait été émancipé par l'extra- 
neus, — 1er ordre : Bonorum possessio unde liberi, — 2e ordre : B. jp. unde 
decem personœ. — 3e ordre : B, p. unde legitimi (id est manumissor extra- 
neus). — 4e ordre : B. p, unde cognati, — 5e ordre : B. p, unde vir et uxor, — 
2* Du cas où le défunt avait été émancipé par le parens, — 1er ordre : Bono- 
rum possessio unde liberi. — 2e ordre : B. p, unde legitimi {id est parens 
manumissor). — 3e ordre : B, p. unde cognati. — 4e ordre : B. p, unde vir 
et uxor, 

IV. De la succession prétorienne au liber naturalis ou au spurius : — 
1er ordre : Bonorum possessio unde liberi, — 2e ordre : B. p, unde cognati 

— 3e ordre : B, p, unde vir et uxor, 

§ 3. — De quelques bonorum possessiones spéciales. 

!• Bonorum possessio uti ex kgibus (2). — 2» B. p, ventris nomine (3). 

— 3« B. p, ex Carboniano edicto (4)* 



(1) Tous les commentateurs n'ad- 
mettent pas la classification que nous 
avons cru devoir adopter. 



(2) lnst.Just.,111, 9,§7. 

(3) Dig., De ventre in poss, mUt. 

(4) Dig., De Carb. edict. 



Digitized by VjOOQIC 



— 155 — 

SECTION in. — Règles relatives aux diverses bonorum pos- 
sessiones. 

I. Généralités : U Forme de la demande (1) ;-— La JB. p. devait être 
demandée à un magistrat du peuple Romain, et en termes solennels ; il n'y 
avait donc pas deB.p. nécessaire. — Modifications introduites sousle Bas-Em- 
pire. — 2» Délai de lademande (2) .— - 3» Dévolution des bonorum possessiones (3) . 

D. De la Collatio bonorum{i) :—l« Époque antérieure au Bas-Empire : 
— CoZto^o imposée aux enfants qui venaient à l'hérédité en vertu de la B. p. 
cimtrà tabulas ou unde liberi^ à raison de ce qu'ils étaient sortis de la puis- 
sance paternelle du défunt. — Â qui se faisait la collatio lorsque l'émancipé 
était joint à ses enfants ? — Collatio imposée aux enfants à raison des libéra- 
lités qu'ils avaient reçues du défunt. — 2*) Époque du Bas-Empire. — La 
collatio pour la première cause disparut à mesure que les constitutions Impé- 
riales augmentèrent les pécules propres aux enfants restés sous la patria 
potestas. — La collatio pour la seconde cause reçut une plus grande extension, 
notamment Justinien admit en principe la collatio même dans les successions 
testamentaires (5). 

ni. De la séparation des patrimoines (6). — Des différents cas 
dans lesquels le préteur accordait la séparation des patrimoines. — Quelle 
était l'utilité de la séparation accordée aux créanciers du défunt? — Quels 
étaient ses effets relativement aux créanciers du défunt, aux créanciers 
de l'héritier, et à l'héritier ? 



IV 



SYSTÈME DU DROIT IMPÉRIAL 



I . De la succession à l'ingénu, justus liber, devenu mi juris sans éman- 
cipation: — 1® Modifications dans l'ordre des héritiers siens : — a) Quant 
aux descendants par les filles (7). — 6) Quant à l'adopté : — Snc. Sabinien ; 



(1) Inst. Just., III, 9, § 10. 
(2)IW(i.,§§8,9. 

(3) Dig., De success. edicto. 

(4) Dig. , liv. XXXVI, tit. 6, 7 et 8. •— 



Cod. Just., liv. VI, tit. 20. 

(5) Nov. 18, cap. 6. 

(6) Dig.,liv.XLlI, tit.6. 

(7) Inst. Just., III, 1 §§15,16. 
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Réforme de Justinien (1). — 2» Modifications dans Tordre des agnats : a) — 
Quant aux frères, sœurs ou descendants d'eux non agnats (2). — 6) Quant 
à la mère à Tégard de ses enfants (3) : — Quand la mère avait été in manu, elle 
recueiUait l'hérédité de son enfant en qualité de consanguine, sinon, 
appelée par le préteur à la B, p, unde cognatiy elle était primée par Tordre 
des agnats (4). — Lorsque la manus tomba en désuétude, Tiniquité de ce 
résultat fut corrigée par le Snc. TertuUien, qui, d après Justinien, date 
d'Adrien. — Ce Snc. fit passer la mère dans Tordre des agnats. — A quelles 
conditions? — c) Quant aux enfants àTégard de leur mère : — Snc. Orphitien 
(5J. — Ce Snc, qui date de Marc-Aurèle, fut la conséquence naturelle du pré- 
cédent. — d) Quant aux agnates non consanguines (6). 

II. De la succession à Taffranchi : — !<> De Taffranchi citoyen Romain. 
— Modifications introduites par la loi Papia Poppea (7). — Modifications 
introduites par Justinien (8). — 2o De Taffranchi Latin-Junien : — Loi 
Junia Norbana, — Le Latin-Junien ne laissait pas une hérédité ; ses biens 
étaient recueillis par son patron jure peculii; conséquences. — Snc. Lar- 
gien. — Édit de Trajan. — Droit de Justinien (9). — S* De Taffranchi 
Déditice : — Loi ^Elia-Sentia. — Elle appliquait tantôt les règles concernant 
Taffranchi citoyen Romain, tantôt celles qui se référaient à Taffranchi 
Latin-Junien (10). — Droit de Justinien (il). 

III. De la succession à Tingénu, justus libers devenu sui jurU par 
émancipation : — lo Sous Justinien, Témancipéfut réputé avoir toujours été 
émancipé parle parens (12). — 2® Cet empereur plaça Tordre des frères et 
sœurs entre celui des héritiers siens et celui de Tascendantémancipateur (13j. 

rv. De la succession au liber naturcUis et au spurius. 

V. De lasuccession[au fils de famille : — !<> Succession au pécule adven- 
tice (14). — !«' ordre : les descendants. — 2« ordre : les frères et sœurs. — 
3® ordre ; les ascendants. — 2® Succession aux pécules castrans et quasi- 
castrans (15). — Avant Justinien, le pécule revenait jMre |)ecM/ii àTascendant 



(l)Inst. Just.,111, 1 § 14. 

(2) Inst. Just., m, 2, §4. 

(3) Ibid., III, 3. 
(4)GaiiCom7n.,III, §24. 
(5) Inst. Just., III, 4. 

(6; Inst. Just., III, 2, § 3. 
(7)I6iU, III,7,§2. 

(8) lôid., in, 7, §3. 

(9) Gaii Comm., III, §§ 55 à 73. 
Inst. Just., III, 7, § 4. 



(10) Gaii Comw., III, §§74 à 76. 

(11) Inst. Just., ni, 7, §4. 

(12) Inst. Just., III, 9, § 4. — Ibid., 
111,2, §8. 

(13) Cod. Just., Ad Snc, Tertullia- 
num, L. 2. 

(14) Cod. Just., De bon. qurn liber, 
in potest. patris. 

(15) Inst. Just., n, 12, pr. 
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ayant la pcUria potestas. — Sous Justinien : — 1" ordre : les descendants. 
— 2« ordre : les frères et sœurs. — 3® ordre : les ascendants ; l'ascendant 
recueillait le pécule jwre communi. 



SYSTÈME DES NOVELLES 



I. Généralités: — !<> Quelle est la date des Novelles ld8 et 127 ? — 
2o Quel est leur esprit (1)? Justinien a effacé les dernières traces du système 
inique qui avait pour base la patria potestas; il s'est simplement proposé de 
faire le testament présumé du défunt. 

IL De la succession à l'ingénu : — 1° Ordre des descendants (2), — 
2» Ordre des ascendants, des frères et sœurs germains ou des enfants de 
frères et sœurs germains : — Du cas où il n'y avait que des ascendants. — Du 
cas où il n'y avait que des frères et sœurs germains ou des enfants de frères et 
sœurs germains. — Du cas où il y avait des ascendants et des frères ou sœurs 
germains. — Du cas où il y avait des ascendants et des enfants de frères et 
sœurs germains (3). — 3« Ordre des collatéraux : — Des frères et sœurs 
consanguins ou utérins et de leurs enfants. — Des autres collatéraux (4). — 
4» Ordre du mari et de la femme. — Privilège accordé à la femme par 
l'authentique Frœterea (5). — 5o Modifications apportées au système des tu- 
telles légitimes (6). 

III. De la succession à l'afifranchi : -— 1*> Les Novelles 118 et 127 ne s'ap- 
pliquaient pas à la succession à l'affranchi. — 2° Modifications apportées par 
Justinien au système exposé dans les Institutes, d'après les renseignements 
fournis par les Basiliques (7). 



(1) Nov. 118, prœf. 

(2) Ibid., oap. 1. 

(3) Ibid,, cap. 2, 3. — Nov. 127. 
(4)Nov. 118, cap. 3,4. 

(5) Nov. 53, cap. 6. — Nov. 117, 



cap. 5. — Cod. Just., unde vir et 
uxor, 

(6) Nov. 118, cap 5. 

(7) Basiliques, XLVIII, Tit. ultim. 
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TROISIÈME MODE 



L'ADDICTION POUR LE MAINTIEN DES AFPRANCfflSSEMENTS 

(IniL de Just, liv. III, tit. 11.) 



i« On nommait ainsi Tattribution faite par le magistrat du patrimoine 
d'une personne morte à une personne vivante. — 2^ De l'institution primi- 
tive de Marc-Aurèle : — Quelles étaient les circonstances qui devaient se 
trouver réunies pour qu'il y ait lieu à Taddiction? — Il fallait que le défont 
ait laissé un testament qui contint des affranchissements, que personne ne 
se présentât pour recueillir le patrimoine» pas même le use (1), enfin que 
lun des esclaves afi&'anchis par le testament sollicitât Taddiction. —A quelles 
conditions était-elle prononcée (2) ? Celui au profit duquel Taddiction 
allait être prononcée s'obligeait à maintenir tous les a&anchissements et à 
payer toutes les dettes. — Sa position juridique était la même que celle 
d'un honorum possessor (3). — 3o Des extensions données successivement 
à l'institution primitive de Marc-Aurèle (4). 



QUATRIÈME MODE 
LA CESSIO IN JURE D'UNE HÉRÉDITÉ 



I. Époque des jurisconsultes classiques : — i* Du cas où l'héritier qui 
cédait l'hérédité in jure était externe : — o) Héritier ab intestat : — Effets de 
la cession lorsqu'elle intervenait avant l'adition d'hérédité ? — Lorsqu'elle 
intervenait après l'adition d'hérédité ? — 6) Héritier testamentaire : — Effets 



(1) Dig., De manum, test. L. 50. 

(2) Inst. Just., m, il,pr., §§1, 2, 
4,5,6. 



(3)Dig.,Dc/WK6., L. 4,§2i. 
(4) Inst. Just., m, 11, §§ 3, 6, 7. - 
God. Just., De test manum,, L. 15. 
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de la cession lorsqu'elle intervenait avant Tadition d'hérédité ? — Lorsqu'elle 
intervenait après Tadition d'hérédité ? — 2o Du cas où l'héritier qui cédait 
l'hérédité in jure était nécessaire : — Théorie des Sabiniens. — Théorie des 
Proculiens (1). 

H. Époque de Justinien : — Ce mode d'acquisition n'existait plus. 



CINQUIÈME MODE 
LA SUCCESSION PAR ABROGATION 

(Inst. de Just., lir. III, tit 10.) 

L Généralités : — i** Cette successio se produisait au profit de l'adro- 
géant et elle avait pour objet le patrimoine de l'adrogé au moment de l'adro- 
gation. — 2® Elle découlait du droit non écrit qui avait tiré les conséquences 
logiques des principes de \a.patria potestas (2). 

IL De l'actif : — i^ Époque des jurisconsultes classiques : — En prin- 
cipe tous les droits de l'adrogé passaient à l'adrogeant. — Exception quant 
aux droits que la capitis deminutio éteignait d'une manière absolue (3). — 
2® Époque de Justinien : — Pourquoi l'adrogeant n'acquérait-il plus à 
cette époque que l'usufruit des biens de l'adrogé (4)? — Quels étaient les 
droits que la capitis deminutio de l'adrogé éteignait encore d'une manière 
absolue (5) ? 

IIL Du passif. — 1® Époque des jurisconsultes classiques : — a) Jure 
civilif les dettes de l'adrogé ne passaient pas à l'adrogeant, sauf celles qui 
grevaient une hérédité. — L'adrogé restait tenu civUiter des dettes qui 
avaient leur source dans un délit ; il ne devait plus que naturaliter celles qui 
avaient leur source dans un contrat. — b) Jure praetorio, les dettes subsistaient. 
— Elles pouvaient donner naissance, soit à une action fictice rescissa capitis 



(1) Gaii Comm.y II, §§ 34 à 37. — 
Ibid., m, §§ 85 à 87. — Ulp., RegL, 
XIX, §§H à 14. 

(2) Gaii Comm*, Uh § 8^- — Inst. 
Just., m, 10 pr. 



(3) Gaii Comm., III, § 83. 

(4) Inst. Just., ffl, 10, § 2. 
(5)I6td., §1. 



/ 



Digitized by VjOOQIC 



— 160 — 

deminutione poursuivie contre Tadrogé qui pouvait y défendre (1) ou contre 
Tadrogeant si celui-ci offrait de soutenir le procès (2), soit, d'après certains 
jurisconsultes, à Faction de peculio contre Tadrogeant (3). — Quels étaient les 
biens qui composaient ici le pécule ? — 2« Époque de Justinien : — L*adro- 
geant n'était plus tenu des dettes d'hérédité, puisqu'il n'acquérait pas l'actif. 
— Les créanciers pouvaient agir contre l'adrogeant si celui-ci consentait à 
défendre l'adrogé, sinon contre l'adrogé lui-même, mais il n'était plus ques- 
tion d'action fictice (4). •— L'action de peculio était-elle encore possible dans 
le droit de Justinien ? 



SIXIÈME MODE 
LA SUCCESSION PAR CONVENTIO IN MANU 



1° Renvoi aux principes posés pour le cas d'adrogation (5). — 2° Cette 
succession n'existait plus dans le droit de Justinien. 



SEPTIÈME MODE 
LA PUBLICATIO ET LA CONFISCATIO BONORUM 



lo Définition de la. puhlicatio et de la confiscatio : — C'était l'acquisition 
per universitatem qui se produisait au profit de Vœrarium (puhlicatio), puis plus 
tard au profit du fisc (confiscatio). — 2<» Elle avait lieu surtout dans l'hypo- 
thèse de certaines condamnations criminelles : Elle était la conséquence 
nécessaire de toute condamnation définitive à mort ou entraînant perte de la 



(1) GaiiComm.,lV, §38. 

(2) Gaii Comm., III, § 84. — Dig., 
De capit. minut,, L. 2, pr. 



(3) Dig., De peculio, L. 42. 
(4)Inst.Just., III, 10,§3. 
(5) Gaii Comm., JU, § 82 à 84. 
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liberté ou de la cité (1) ; elle pouvait être la conséquence d'une condamna- 
tion à la relégation ou à l'exil perpétuel (2). — Dans certains cas elle se 
produisait même quand le coupable était mort sans avoir été condamné'(3). 
— Réserves faites au profit de certains héritiers (4). — Justinien a eu l'hon- 
neur d'abolir presque complètement cette institution (5). — 3*» De l'actif : — 
Tous les droits du condanmé, sauf ceux éteints par la capitis deminutio, pas- 
saient au fisc. — 4o Du passif ; — Le fisc était tenu de le payer intra vires, 
car il n'était qu'un simple successeur aux biens, mais le préteur^n'accordait 
pas d'action fictice contre le condamné (6). 



HUITIÈME MODE 

LA SUCCESSION QUI SE PRODUISAIT LORSQU'UNE PERSONNE 
DEVENAIT ESCLAVE 

(Inst. de Just., liv. III, tit. 12, § 1.) 



10 Dans quels cas se produisait cette succession? (Renvoi p. 28.)' — 
2<» Justinien s'occupe exclusivement du cas où une femme libre vivait en con- 
tubemvum avec l'esclave d'autrui (7) et il abroge cette espèce de succession (8). 
— 3° De l'actif. — 4«» Du passif. — Le préteur accordait des actions utiles 
contre le maître, mais il ne donnait pas d'action fictice contre l'esclave (9). 



(1) Dig., De bon, damn,, L. i. 

(2) Dig., De int, etreleg,, L. 4. 

(3) Dig., De bon, eor. qui ante sent., 
L.3. 

(4) Dig., De bon, damn., L. 1 ; L. 7, 
§ 2. — Cod. Just., De bon. proscript, 

(5) Nov. 134, cap. 13. 

(6) Dig., De cap, minut.,L, 7, §§ 2, 



3. — Ibid,, L. 2 pr. — Ibid,, Soi, 
matrimon., L. 31. — Ibid,, De jure 
fisci, L. 1, §1. 

(7) Paul, Senf., II, 21. 

(8) Inst. Just., m, 12, §1. 

(9) Dig., De capit. minut,, L. 2, 
pr. ; L. 7, § 2. 
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»edtiMë mode 

LA VENDITIO BONORUM 

(Inst. de Just., IW. III, tit. 12, pr.) 



I. Origine de lAvendUio honorum: — !• D'après la loi des XII Tables, les 
créanciers saisissaient la personne de leur débiteur {Nexus, addktus). — Pou- 
vaient-ils saisir ses biens? — 2^ De la sectio bonorum, — C'était la vente aux en- 
chères accomplie à la requête de FÉtat (1). — Elle avait notamment lieu lorsque 
les quœstores aBrarii faisaient vendre en masse le patrimoine d'un débiteur de 
l'État (2). — Le sector bonorum était un successeur per universitatem reconnu 
par le droit civil ; conséquences (3). — 3^ Le préteur Rutilius a, plus tard, intro- 
duit la vendi^to (4). 

n. Dans quels cas avait-elle lieu? — Biens d'une personne vivante, — 
biens d'une personne morte (5). 

in. Procédure de la venditio : — !• Missio inpossessionem; elle dessai- 
sissait ledefraudator de l'administration de ses biens, qui étaient grevés d'un 
prœtorium pignns au profit de la masse des créanciers actuels (6). — Proscrip- 
tiones. — Nomination par le préteur d'un eurator chargé d'administrer (7). — 
Réunion des créanciers sous la présidence du magistrat. Le defraudator, ou 
celui qui avait vocation à son hérédité s'il s'agissait du patrimoine d'une 
personne morte, pouvait évidemment s'y présenter et y faire certaines propo- 
sitions d'arrangement ; la majorité des créanciers faisait-elle la loi à la mino- 
rité (8)?— 2o Si les propositions étaient rejetées, nomination par les créan- 



(1) GaiiComwi., IV,§146. 

(2) Cic, Pro. Flacc, 18. — Cod. 
Just., De fidMjur, hast., h, 6. 

(3) Varron, De re Rustic, H, iO. 
— - Cod. Just., De fd. et jur, hast,, 
L. 6. 

(4) Gaii Comm,, IV, § 35. 

(5) GaiiComtTi., m,§78. 



(6) Dig., De pign. act., L. 26. — 
Cod. Just., Deprœtor. pign,, L. 2. — 
Dig., Qu3B in fraud, cred,, L. 6, §7. 

(7) Dig., De curât, bon, dand.y 
L. 2, pr. 

(8) Dig., De pact., L. 7, §§ 17 et 
seq.— L, 8,L. iO. 
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ciers de l'un d'eux appelé magister bonorum chargé de procédera la vente (1). 

— Rédaction de la lex bonorum vendendorum; que devait-elle contenir ? — 
L'adjudicataire était celui qui offrait de payer le dividende le plus élevé 
aux créanciers (2). 

rV. Effets de la venditio bonorum : — 1« A l'égard du defraudator : Il 
était noté d'infamie (3) et restait exposé aux poursuites des créanciers ; fa- 
veurs accordées à celui qui avait fait cession de biens (4). — 2o De Vemptor 
bonorum : Sa position juridique était la même que celle d'un bonorum pos- 
sessor ; conséquences (5). 

V, Désuétude de la vendUio: — Quand a-t-elle disparu? — Pourquoi (6)? 

— Comment a-t-elle été remplacée par la distractio bonorum (7) ? 



(1) Gaii Comm.y m, § 79. — Théo- 
phile, hic, 

(2) Gaii Comm,, m, § 79. — Théo- 
phi\e,hic, 

(3) GaiiCowiw., II, §154. 

(4) Cod. Just., Quib. ex cous, inf., 



L. 11. — Dig. De cess, bon., L. 0. 

(5) Gaii Comm., ffl, §§ 80, 81. — 
IV, §§ 35, 145. 

(6) Inst. Just., ffl, 12, pr. 

(7) Dig., De curât, furios,, L. 5. — 
Dig., liv. XLH. 
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